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I. La concertation dans le PLUi HD et les modalités de concertation décidées 

par le conseil communautaire de la CADEMA 
La loi n°2010-788 portant engagement national pour l’environnement (ENE) du 12 juillet 2010 

prévoit que tous plan local d’urbanisme (PLU) élaboré par un établissement public de coopération 

intercommunale (EPCI), doit comporter des orientations d’aménagement et de programmation 

(OAP) tenant lieu de programme local de l’habitat (PLH). La CADEMA, en tant qu’autorité 

organisatrice prévue à l’article L.1231-1 du code des transports, doit également élaborer des OAP 

tenant lieu de plan de déplacements urbains (PDU). Dans ce cadre, le PLUi intégrateur permet 

la traduction opérationnelle des objectifs du PLH et du PDU. 

 

Par délibération du 29 juin 2019, le conseil communautaire de la CADEMA a prévu les modalités 

de concertation suivantes : 

1. Modalités d’information : 

- Mise à disposition d’un dossier de concertation consultable aux horaires d’ouverture en 

mairies et au siège de la CADEMA. Ce dossier de concertation sera complété au fur et à 

mesure de l’avancement de la procédure 

- Information sur le site Facebook de la CADEMA 

- Communication dans la presse 

 

2. Modalités de concertation : 

- Le public pourra faire connaître ses observations tout au long de la phase d’élaboration 

du projet, en les consignant dans un registre accompagnant le dossier de concertation, 

en mairies et au siège de la CADEMA pendant les heures d’ouverture 

- Il pourra les adresser par écrit à la CADEMA – Hôtel de Ville de Mamoudzou rue Halidi 

Selemani 97600 Mamoudzou 

- Les observations pourront également être déposées de manière dématérialisée à 

l’adresse elodie.furic@cadema.yt 

- Des réunions publiques seront mises en place 

 

La loi ALUR prévoit que ces modalités permettent au public d’accéder à l’information relative au 

projet, aux avis émis sur le projet et qu’elles lui permettent de formuler des observations et des 

propositions.  

Le bureau d’études devait mener à bien les missions de communication et de concertation 

permettant de toucher tous les publics, toute la population de la CADEMA. En accord avec le 

calendrier de l’élaboration du PLUi : 
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Figure 1 Calendrier de l'élaboration du PLUi HD et actions de concertation 

 

Tout au long de la procédure d’élaboration du PLUi HD, un registre était mis à disposition du 

public à la CADEMA, et dans les mairies de Dembéni et de Mamoudzou. En complément, d’autres 

actions ont été conduites au fur et à mesure des phases des six phases de la mission de révision 

générale des plans locaux d’urbanisme et de transformation en plan local d’urbanisme 

intercommunal valant PLH et PDU. 

 

La situation sanitaire a contribué à faire évoluer les actions de concertation, en les faisant 

basculer vers les interfaces virtuelles. Ainsi, des webinaires, vidéos de présentation et sondages 

numériques ont été utilisés en lieu et place des plus classiques réunions publiques et enquêtes 

en porte-à-porte. 

 

Le présent bilan de concertation se compose d’une partie (1) rappelant les modalités de 

concertation décidées par le conseil communautaire. La partie suivante (2) présente la 

méthodologie, puis les outils sont détaillés dans une dernière partie (3), avant de conclure. 

 

 

  

Juillet 2022 
Début 2023 
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II. Méthodologie de la communication et de la concertation avec le public 
Une double approche a été mise en place par le groupement de prestataires. La concertation 

« grand public » visait à favoriser la sensibilisation des habitants de la CADEMA aux contraintes 

règlementaires associées au PLUi-HD et à leur utilité. D’un autre côté, la concertation a permis 

d’écouter, de comprendre et de répondre aux spécificités des usages et attentes exprimées de la 

population. Les équipes communales et les partenaires de la CADEMA ont également été 

sollicités pour leur permettre de s’approprier le document et d’assurer un projet d’aménagement 

partagé. 

La concertation a été établie en considérant quatre temps. Le démarrage de la mission, la phase 

d’approfondissement de diagnostic, la phase PADD, et l’intégralité de l’élaboration du document. 

Les moyens mis en œuvre pour informer, recueillir les avis et les observations, et associer les 

partenaires, ont été définis en considérant chacune de ces phases. 

 

Moyens pour informer : 

- Information de tenue des réunions publiques et webinaires diffusée dans la presse locale 

- Vidéo de présentation du PLUi HD diffusée sur YouTube et sur la page Facebook de la 

CADEMA 

- Réunions publiques et webinaires 

 

Moyens pour recueillir les avis du public et leurs observations : 

- Registre de concertation disponible au siège de la CADEMA, dans les mairies de Dembéni 

et de Mamoudzou 

- Enquête en ligne auprès des habitants 

- Micro-trottoir et diffusion de vidéos thématiques sur les réseaux sociaux 

- Rendez-vous individuels avec les services techniques et/ou les prestataires 

 

Moyens pour associer les partenaires et parties prenantes : 

- Tables rondes thématiques 

 

Ce bilan de concertation marque la fin de la première partie de la concertation concernant 

l’élaboration du PLUi HD. S’en suit la deuxième partie de la concertation, l’enquête publique, qui 

se conclura par l’approbation du PLUi HD par le conseil communautaire prévue en juillet 2022.  
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III. Outils de communication et de concertation mis en œuvre 
 

1. Registre de concertation du public et courriers des habitants 
Le 10 juillet 2019, trois registres, un au siège de la CADEMA, un au siège de la ville de 

Mamoudzou et un au siège de la ville de Dembéni, ont été disposés.  

Il a été procédé à l’ouverture d’un registre de la concertation destiné à recueillir les remarques du 

public et les observations d’intérêt général dès la délibération de prescription du PLUi HD prise. 

Ce registre de la concertation a été mis à la disposition du public aux heures d’ouverture des 

mairies de Dembéni et de Mamoudzou, et du siège de la CADEMA, pendant toute la durée de 

l’élaboration du PLUi HD. Son annonce a été faite par affichage municipal et par diffusion à la 

presse locale.  

 

Dossier de concertation contenait :  

- Le registre  

- Les délibérations de prescriptions 

- Les délibérations des orientations du Projet d’Aménagement de Développement Durable 

 

En parallèle, les habitants pouvaient écrire aux équipes techniques à l’adresse mail stipulée dans 

les modalités définies par le conseil communautaire, puis à l’adresse de Mme Fatima Madi 

Maftaha (fatima.madi-maftaha@cadema.yt).  

Les commentaires, suggestions et autres demandes de déclassement et projets ont été compilés 

dans un dossier unique. Le groupement a pu intégrer les remarques de la population (plus de 

deux cent) au projet de PADD, au zonage et au règlement du PLUi HD après analyse de chacune 

des demandes. La réponse apportée aux demandes est placée en dernière partie du présent 

document. Environ 70% des demandes trouvent une réponse favorable dans le dossier de PLUi 

arrêté.  

 

2. Presse écrite locale 
Le processus d’élaboration du PLUi HD, notamment le lancement de la procédure a été publié 

dans un journal local (le 15 juillet 2019 journal de Mayotte, entre autres).  

Aussi, des communiqués de presse ont été rédigés par le groupement. 

 

La presse locale a relayé les invitations aux webinaires destinés à la population de la CADEMA.  

 

mailto:fatima.madi-maftaha@cadema.yt
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3. Tables rondes 
Les tables rondes thématiques ont été conçues comme des instances permettant de partager un 

diagnostic commun sur différentes thématiques du territoire. Ainsi, chacune des thématiques a 

fait l’objet d’un débat avec les parties prenantes du territoire.  

 

Habitat, patrimoine et construction 
La table ronde s’est déroulée le 3 mars 2020, en phase de diagnostic du PLUi HD. Chacun des 

15 participants a été invité pour son lien avec la thématique : aménageur, financeur, bailleur 

social, etc., les profils étaient divers et complémentaires.  

La table ronde a débuté par une présentation mettant en lumière le cadre d’intervention, les 

premiers constats et échanges sur la thématique, et de manière prospective, les échanges à 

venir. Tout au long de cette présentation, les échanges avec la salle et les discussions ont permis 

de compléter et d’améliorer les constats du groupement de prestataire. 

 

4. Vidéos diffusées sur les réseaux sociaux 
Deux réseaux sociaux ont été utilisés pour la diffusion des vidéos créées pour la concertation, 

soit Facebook et YouTube. Leur date de diffusion a été programmée pour alimenter la réflexion 

et la connaissance de la population au sujet du PLUi HD avant la tenue des réunions publiques 

virtuelles (webinaires). 

 

Ainsi, la concertation a donné lieu à un total de six vidéos visionnables sur la page Facebook de 

la CADEMA :  

- Présentation du PLUi HD en français, diffusée le 15 avril 2021 : 2 minutes 30 secondes, 

11 likes, 4 commentaires, 3 600 vues 

- Présentation du PLUi HD en shimaoré, diffusée le 15 avril 2021 : 2 minutes 30 secondes, 

33 réactions, 1 commentaire, 6 400 vues 

- Webinaire 1 du 17 avril 2021 enregistré : 1h35 minutes, 10 likes, 33 commentaires, 720 

vues 

- Présentation de la règlementation du PLUi HD en français diffusée le 30 juin 2021 : 2 

minutes 30 secondes, 39 likes, 1 commentaire, 17 800 vues 

- Présentation de la règlementation du PLUi HD en shimaoré, diffusée le 30 juin 2021 : 2 

minutes 30 secondes, 52 réactions, 4 commentaires, 17 700 vues 

- Webinaire 2 du 10 juillet 2021 enregistré : 1h59 min, 13 réactions, 34 commentaires, 989 

vues 

Le réseau social Facebook est sans équivoque un bon moyen de diffuser les informations pour 

la CADEMA, le nombre de visionnage des vidéos en témoigne. De plus, la vidéo de présentation 

de la règlementation du PLUi HD a bénéficié d’une promotion (payante) ciblant les 1400 abonnés 

de la page Facebook de la CADEMA, les 17 000 vues témoignent de l’efficacité de cette 

campagne. 

Les deux versions de la vidéo de présentation du PLUi HD, ont été diffusées également sur la 

plateforme YouTube, où elles ont comptabilisé un total de 69 vues (48 en français, et 21 en 
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shimaorais). Les deux vidéos ne permettaient pas de laisser des commentaires, cela aurait 

nécessité un monitoring attentionné. 

Ce faible score de visionnage peut être imputé à la faible présence de la CADEMA sur le canal 

de YouTube, ce qui n’habitue pas les internautes à s’informer auprès de ce canal. Le réseau 

social Facebook touche largement plus la population, et est donc à privilégier. 

En plus de ces vidéos, quatre vidéos du micro-trottoir sont visionnables sur la page YouTube de 

M’zé conseil. Le faible trafic sur cette page n’a pas permis d’obtenir un nombre de vue important. 

Seulement une quinzaine de vues ont été comptabilisées pour chacune des vidéos. Néanmoins, 

le deuxième webinaire a permis de diffuser ces vidéos au plus grand nombre. 

 

5. Enquête en ligne auprès des habitants 
Mis en ligne sur la page Facebook de la 

CADEMA (@cadema.yt) le 29 mars 2021. 

Cette publication invitait les habitants de la 

CADEMA à se livrer à un questionnaire d’une 

durée moyenne entre 5 et 10 minutes. Ce 

post a reçu 56 likes, 10 commentaires, et 48 

partages.  

 

L’enquête a comptabilisé 139 réponses dont 

84% des répondants habitent dans les 

communes de Dembéni (20%) et de 

Mamoudzou (64%). Il y a donc une forte 

disparité entre les deux territoires mais ces 

proportions reflètent peu ou prou la 

population de la CADEMA, où Dembeni 

représente 18% et Mamoudzou 82% du total 

de la population de la CADEMA (Insee, 

recensement de la population de 2017). 

D’autre part, la parité homme-femme est 

respectée avec 50% de femmes et autant 

d’hommes. 

Le relatif succès de cette opération, notamment le faible nombre de répondants, peut être imputé 

à plusieurs facteurs. Parmi ceux-ci, la difficulté d’accès au numérique sur le territoire, l’usage du 

français encore difficile pour une grande partie de la population, puis une habitude qui reste à 

construire face à l’utilisation du numérique, bien qu’elle se soit développée ces dernières années. 

Ces contraintes se reflètent dans la catégorie socio-professionnelle des répondants. 

Notons une majorité de répondants ayant une exerçant dans la fonction publique (30%), en tant 

que cadre (30%), ou salarié (20%), peu d’artisans et indépendants (9%), des étudiants (8%), et 

très peu d’inactifs (3%). 

 

Figure 2 invitation à participer à l'enquête de concertation 
publique sur le PLUi HD (source : M'zé conseil, 2021) 



 

9 
 

Une dizaine de questions composait l’enquête. Celles-ci concernaient la vision de développement 

de la CADEMA, les priorités pour le territoire, et les normes et besoins en aménagement et 

urbanisme. Une question ouverte en fin de questionnaire permettait aux répondants de 

développer leurs attentes prioritaires.  

 

Les répondants s’accordent globalement sur l’identité de la CADEMA. Le territoire est perçu 

comme le principal pôle économique de Mayotte (66%). 

 

 

De manière prospective, les répondants 

estiment à 63% que la population de la 

CADEMA va croitre encore plus vite ces 

prochaines années ou qu’elle va continuer 

à ce même rythme (34%). Pour 

accommoder cette population, le nombre 

d’étage maximal recommandé varie. La 

majorité se positionne entre 3 étages 

(32%), 4 étages (27%) et encore 5 étages 

(20%). 

 

Economie 
Les priorités économiques identifiées sont la santé (120 réponses), la recherche et 

développement et l’enseignement supérieur (110 réponses), la formation professionnelle (110 

réponses). Dans une plus faible mesure, l’hôtellerie et la restauration (90 réponses) et l’aide à la 

personne (90 réponses). 
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Aménagement du territoire et urbanisme 
Le contrôle de l’usage des sols, soit la réglementation sur l’habitat et l’urbanisme, se base sur le 

permis de construire. Or la majorité des habitations construites par les particuliers ne respectent 

pas cette obligation. Les enquêtés devaient alors donner leur avis sur quelques propositions 

(coercitive et incitatives) faites pour remédier à cette situation. Les options les plus souples, telles 

que l’accompagnement à la construction d’habitations (130 réponses positives), proposer des 

consultations gratuites d’architectes (130 réponses positives), et encore proposer des aides 

financières au montage du PC (120 réponses positives) ont été les mieux reçues par les 

enquêtés. Dans une moindre mesure, assouplir la règlementation (110 réponses positives), 

réprimander (100 réponses positives) et détruire les habitations illégales (100 réponses positives) 

sont également des options envisagées. 
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Pour faire mieux respecter la réglementation sur l'habitat et l'urbanisme, il 
faudrait ...

Tout à fait d'accord Plutôt d'accord Plutôt pas d'accord Pas du tout d'accord
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Mobilité 
Les moyens de transport utilisés sur le territoire sont variés. La majorité des enquêtés utilisent 

leur véhicule personnel (77%), utilisent un deux-roues (24%), les taxis collectifs (24%), pratiquent 

la marche à pied (27%) ou encore le covoiturage (9%). L’utilisation du vélo reste cependant 

anecdotique. 

 

 

Selon les enquêtés, les moyens de transport à développer en forte priorité sont : 

- Le bus en site propre (120 réponses positives) 

- La navette maritime (120 réponses positives) 

- Le vélo (110 réponses positives)  

- Le taxi boat (100 réponses positives) 

- Le covoiturage (100 réponses positives) 

 

Les moyens de transport à développer en priorité moyenne sont : 

- La marche (90 réponses positives) 

- Le taxi collectif (80 réponses positives) 

- Le deux-roues (80 réponses positives) 

 

Et ceux qui ne sont pas une priorité : 

- Le train (80 réponses négatives) 

- La voiture (75 réponses négatives) 

Enfin, le metrocable urbain divise les répondants, les réponses négatives et positives sont 

équivalentes (environ 50 réponses chaque). 
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Le transport de 

marchandises est 

également une source 

d’encombrement du 

réseau routier par les 

engins qui circulent sur 

des routes déjà fortement 

éprouvées. Pour y 

remédier, les enquêtés 

proposent la construction de nouvelles voiries (34%), l’utilisation de transport maritime (26%) et 

la restriction des horaires de circulation des véhicules transportant de la marchandise (20%).  

 

Environnement et cadre de vie 
Les priorités en termes d’environnement et de préservation de la nature sont :  

- La plantation d’arbres dans les espaces publics (80%) 

- Protection de la biodiversité (80%) 

- Préservation de la ressource en eau (75%) 

- Préservation des paysages (70%) 

Dans une moindre mesure : 

- Maintenir des espaces de respiration (68%) 

- Soutenir les activités agricoles (56%) 

- Limiter l’exposition aux risques naturels (53%) 

- Avoir un cadre de vie agréable (53%) 

Selon les enquêtés, la préservation du cadre de vie passe par la présence d’espaces verts et 

d’espaces publics (38%), la fluidité de la circulation (26%), les services et équipements de 

proximité (17%), les transports en commun (10%), la préservation et l’aménagement de voies 

piétonnes (10%). 

 

Attentes globales 
Les enquêtés identifient les faiblesses du territoire : 

- Les transports en commun (73%) 

- La sécurité (71%) 

- La gestion des déchets (69%) 

Dans une moindre mesure :  

- L’aménagement de sites de loisir (40%) 

- L’accompagnement administratif (39%) 

- Les commerces et services (20%) 
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Les attentes des enquêtés ont été compilées dans le tableau ci-dessous. La mobilité, le cadre 

de vie et l’urbanisme en sont les thématiques récurrentes. 

 

Attentes de la population Nombre de 

mentions 

Améliorer les échanges, la communication et la participation avec la population 5 

Améliorer le stationnement, la sécurité routière, et les transports face aux embouteillages 

(contournement de Mdz) pour tous (piétons, deux roues, scolaires, etc.), favoriser 

notamment les transports en commun, doux (covoiturage, libre-service), et développer l’offre 

maritime. 

28 

Accompagner la population dans les démarches administratives (foncier), les projets 

immobiliers, et l’accès au logement 

6 

Œuvrer pour un rééquilibrage des services et commerces au sein du territoire de la CADEMA  6 

Contrôler l’urbanisation et réprimander les mauvais comportements 11 

Développer une vision commune de l’aménagement du territoire intercommunal sur les 

court, long et très long termes en accord avec la culture et les spécificités villageoises de la 

population 

8 

Améliorer la sécurité de proximité 3 

Epauler les initiatives citoyennes dans leur développement  

Améliorer le cadre de vie et l’offre de services en ville et à la plage  : promenade, mobilier 

urbain, éclairages publics, espaces naturels, équipements de santé, sportifs et culturels 

(théâtre, bibliothèque), animaux errants, déchets, etc. 

18 

Epauler l’agriculture et la pêche locales, fournir des solutions de vente de proximité et 

appuyer les projets innovants 

3 

Développer la brigade environnement, et celle de lutte contre l’insalubrité  1 

Améliorer l’assainissement 1 

Faire aboutir les projets développés  4 

Améliorer l’offre dédiées aux enfants : scolarité, centre de loisir, etc. 2 

Soutenir les jeunes : emploi, loisirs, etc. 1 

Œuvrer pour le développement durable et l’environnement (reboiser les padza, etc.)  3 

TOTAL  73 réponses 

 

6. Micro-trottoir 
Le micro-trottoir s’est déroulé le 7 avril 2021. L’équipe a interrogé 7 personnes pour permettre de 

monter une vidéo et de la diffuser sur les réseaux sociaux (page YouTube de M’zé conseil), et 

plus particulièrement de lancer le débat lors des webinaires. Ainsi, six vidéos thématiques d’une 

durée de deux minutes ont été diffusées lors du webinaire et sont visionnables sur la plateforme 

YouTube : 

- Economie et agriculture 

- Environnement et cadre de vie 

- Logement  

- Mobilité 
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7. Réunions publiques et webinaires 

Réunions publiques 
Les réunions publiques se sont déroulées à Mamoudzou devant la CADEMA, et à Dembéni sur 

la place en face de la mairie, sous un format de stand d’information sous un chapiteau en 

extérieur. Les deux stands se sont tenus les 8 et 9 octobre 2020 respectivement à Dembéni et à 

Mamoudzou. Mais ce format, en plein début de pandémie n’a pas permis de rassembler et 

d’informer suffisamment d’habitants et de passants. Ainsi, de nouvelles réunions publiques ont 

été organisées utilisant un format traditionnel, dans une salle avec la présence des élus 

municipaux. Ces nouvelles réunions se sont tenues les le 4 décembre 2020 à Mamoudzou, et le 

27 décembre 2020 à Dembéni. 

Ces réunions, en début d’élaboration du PLUi HD, ont permis d’informer la population du rôle de 

ce document règlementaire et de ces incidences sur l’aménagement et l’urbanisme du territoire 

intercommunal. Certaines personnes ont également pu prendre contact avec l’équipe technique 

pour s’entretenir de leur projets personnels et professionnels. Ces remarques ont été compilées 

dans le registre, et adressées au cas par cas dans toutes les phases d’élaboration du document. 

 

Webinaires  
Les webinaires se sont déroulés sur la plateforme Facebook en live, et les habitants étaient invités 

à se connecter soit par leur propre moyens, soit à se rendre en présentiel dans l’une des deux 

salles équipées destinées à cet effet à la mairie de Mamoudzou ou à celle de Dembéni. 

Préalablement à chacun des webinaires, une vidéo de présentation du rôle du PLUi HD, et de 

l’avancée de l’élaboration de ce dernier ont été diffusées sur la page Facebook de la CADEMA.  

L’information de la tenue des webinaires s’est faite par la presse écrite (Flash Info), par message 

publicitaire à la radio (Mayotte 1ère, Kwézi info et Radio Dziani ) et par panneaux d’affichage 

publicitaire. 

Figure 4 Réunion publique à Dembéni (source : M'zé 
conseil, 2021) 

Figure 4 Réunion publique à Dembéni (source : M'zé 
conseil, 2021) 



 

15 
 

Les affiches ont été déployées en format 4x3 mètres, pour une campagne de deux semaines. 

Les neuf panneaux étaient localisés stratégiquement sur le territoire de la CADEMA : 

- Kawéni : descente Sogea vers SFR 

- Mamoudzou : parking marché vers la barge 

- Mamoudzou : Ballou vers la barge 

- Mamoudzou : Rond-point Baobab vers Cavani 

- Doujani : Rond-point Capt’aine Alandor vers Sud 

- Tsoundzou : stade vers Mamoudzou 

- Dembeni mairie vers Mamoudzou 

- Iloni : Ront-point Douka Bé vers Dembéni 

- Tsararano : vers Ongojou 

 

 

Le premier webinaire s’est déroulé le 17 avril 2021. Son enregistrement dure 1h35 minutes, et 

comptabilise10 likes, 33 commentaires, et 720 vues sur la page Facebook de la CADEMA. 

Il a permis de présenter en trois parties : 

- La législation et les documents à prendre en compte 

- Les zonages du PLU et le règlement 

- Le zonage et le règlement 

La vidéo de présentation du PLUi HD a été diffusée dans ses deux versions (français et shimaoré) 

permettant d’établir une base de connaissance sur laquelle bâtir la suite de la présentation. La 

démarche d’élaboration a été présentée, les thématiques abordées par le PLUi HD, la 

méthodologie de concertation, etc. Finalement, le débat s’est tourné vers les grandes orientations 

en matière d’aménagement du territoire, et les règles en matière de construction, en se basant 

sur les résultats de l’enquête en ligne. 

Le groupement de prestataire attendait des réactions sur les thématiques du développement 

économique (création de nouvelles zones économiques), l’aménagement et l’urbanisme (contrôle 

Figure 5 Affiches publicitaires annonçant les webinaires en avril et juillet 2021 (source : M'zé conseil,2021) 
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de l’usage des sols), la mobilité, et l’environnement et le cadre de vie. Pour lancer le débat, les 

vidéos des micros-trottoirs ont été diffusées sur ces quatre thématiques. 

 

 

Figure 6 Invitation au premier webinaire postée et adaptée pour les réseaux sociaux, affiche publicitaire, et presse 
(source : M'zé conseil, 2021) 

 

Le deuxième webinaire s’est tenu le 10 juillet 2021. Son enregistrement dure 1h59 minutes, et 

comptabilise 13 réactions, 34 commentaires, et 989 vues sur la page Facebook de la CADEMA. 

Il a permis de présenter trois points saillants de l’élaboration du règlement écrit et graphique : 

- Les obligations réglementaires à respecter 

- L’expression de projets d’intérêt général 

- Les demandes et observations du public 

Les réactions de l’assemblé ont concerné particulièrement la mixité urbaine dans les zones 

d’activités économiques (Kawéni et Ironi Be), les risques naturels, et les projets d’intérêt général 

sur la base d’exemple des commentaires et demandes de déclassement déjà effectuées dans le 

registre. 
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Figure 7 Invitation au deuxième webinaire postée et adaptée pour les réseaux sociaux, affiche publicitaire, et presse 
(source : M'zé conseil, 2021) 
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IV. Conclusion 
Au regard du présent bilan, il apparaît que les modalités de concertation définies par la 

délibération du conseil communautaire de la CADEMA du 29 juin 2019 ont été mises en œuvre 

tout au long de la l’élaboration du projet. La concertation a associé l’ensemble des acteurs du 

territoire : la population, les élus, les techniciens et les partenaires extérieurs dans le processus 

d’élaboration du PLUi HD.  

Malgré la situation sanitaire rendant difficile les réunions en présentiel la mise en œuvre d’outils 

numériques de concertation a permis aux habitants : 

- De comprendre et mieux connaître l’outil d’aménagement et d’urbanisme PLUi HD 

- De connaitre l’ambition de l’équipe communautaire pour la CADEMA 

- De nourrir le projet grâce aux attentes et besoins des habitants en apporter des éléments 

constructifs au projet de PLUi HD. 
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V. Annexes : demandes issues de la concertation 
 

  
Nom du 

demandeur 
Reference cadastrale COMMUNE Village Motif de la demande 

Maturité du 

projet 
Réponse CADEMA 

1 Viviane BELLAIS  
5600-DO et 5640-DO 

(BK241, 240, 64) 
DEMBENI HAJANGUA 

Demande de création d'un espace de jeux et 
d'accueil Collectif de mineurs.  
Développer un village culturel et artisanal pour 
valoriser  
la culture mahoraise. 

Dossier complet 

Ces parcelles ne peuvent pas être intégrées en zone AU du 
PLUi car elles sont trop détachées à la zone urbaine actuelle. 
Également, car ces parcelles sont fortement traversées par 
le PPRN de Dembéni. Avis défavorable. 

2 
CHAHIDI Souffou 
Malidi 

BH/58 DEMBENI 
LIMITE AVEC 
BANDRELE 

Demande de construction d'habitation et/ou 
touristique 

Plan cadastral + 
dossier complet 

Cette parcelle est à ce jour classée en zone agricole du PLUi. 
La Loi littoral ne permet pas de construire d'une part en 
zone A hors caractère agricole du bâtiment d'autre part en 
discontinuité. Enfin, la parcelle ne se situe pas en EPR où des 
dérogations sont possibles. Avis défavorable.  

3 ETPC AZ 73,74,75,76 DEMBENI HAJANGUA 
Demande de création d'une carrière à Iloni et 
Hajangoua 

Dossier complet 
Cette parcelle se situe, à ce jour, au sein d'une zone urbaine, 
du PLUi. Ainsi, une carrière à cet emplacement n'est pas 
envisageable. Avis défavorable. 

4 Yvon Félix AZ114 DEMBENI HAJANGUA 
Demande de déclassement de terrain a l'entrée 
de Hajangua pour faire des logements locatifs 

Plan cadastral 
Cette parcelle est à ce jour en zone 1AU du PLUi. Avis 
favorable (1AU). 

5 Christian Resseguier BK151 DEMBENI HAJANGUA Terrain pour des promoteurs   

La partie sud a été intégrée en zone 1AU du PLUi car elle 
présente moins de risque et s'insère en continuité d'une 
zone 1AU. Avis favorable sur une partie de la parcelle (1AU 
partie basse).  



 

20 
 

  
Nom du 

demandeur 
Reference cadastrale COMMUNE Village Motif de la demande 

Maturité du 

projet 
Réponse CADEMA 

6 
 Abdullah Ahmed 
Mouhousoune 

AY 
N°95/96/97/98/99/100/1

01/102 
DEMBENI HAJANGUA 

Demande de modification du zonage 
Création d'agritourisme 

Dossier complet 

Les parcelles portent un projet d'agritourisme en lien avec 
l'activité agricole. A ce jour, elle est classée en zone 1AUt 
(zone à urbaniser destinée aux activités touristiques). Par 
ailleurs, elles se situent en espace proche du rivage où des 
dérogations à l'aménagement et à l'urbanisation peuvent 
être justifié sous réserve d’une bonne justification 
notamment au regard de la nécessité de se localiser à 
proximité de l'eau. Avis favorable (1AUt). 

7 

Jacques Bourreaux 
T 10441 et 10439 (AZ73, 

75,76) 
DEMBENI HAJANGUA Demande de reclassement de la parcelle Dossier complet 

Ces parcelles sont en grande partie soumises à un aléa fort 
au titre du PPRN de Dembéni. Cependant, certaines 

parcelles sont aujourd'hui classées en zone urbaine au 
regard de la continuité du bâti, des constructions présentent 

et des permis de construire accordés. Avis favorable (U). 

Jacques Boudreux 

Parcelle 16 T10441; 
Parcelle 17 T10442  

(AZ73, 75,76) 
 

Référence cadastrale 
erronée 

DEMBENI HAJANGUA 
Demande de reclassement de la parcelle 
PC obtenu lorsque le terrain était constructible 

Dossier complet 

9 
Ibrahime Said OUSSENI 
ET Mme Houfrane 
BOINAILI 

AC 79, 80, 81 et 84 DEMBENI 
LIMITE AVEC 

COCONI 
Demande de construction d'une zone d'activité 
économique 

Plan cadastral 

La Loi Littoral ne permet pas de réaliser des extensions autre 
qu'en continuité d'une agglomération ou un village. Dans ce 
cas, la tâche urbaine ne correspond à aucune des deux 
formes urbaines. Avis défavorable. 

10 Madi ABDOU BH57 DEMBENI 
LIMITE AVEC 
BANDRELE 

Demande pour faire des parkings Plan cadastral 
La Loi Littoral ne permet pas de réaliser des extensions autre 
qu'en continuité d'une agglomération ou un village. Dans ce 
cas, les parcelles sont en discontinuités. Avis défavorable. 

11 
Hassani Moina 
Maoulida 

AN68 DEMBENI TSARARANO 
Demande de déclassement de terrain pour 
maison individuelle 

Courrier sans plan 
cadastral 

Cette parcelle se situe, à ce jour, au sein d'une zone urbaine, 
du PLUi. Avis favorable (U). 

12 
Nabhane said halidi 
mohade 

AM906 DEMBENI TSARARANO 
Demande de déclassement de terrain pour 
maison individuelle 

Plan cadastral 
Cette parcelle se situe, à ce jour, au sein d'une zone urbaine, 
du PLUi. Avis favorable (U). 
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Nom du 

demandeur 
Reference cadastrale COMMUNE Village Motif de la demande 

Maturité du 

projet 
Réponse CADEMA 

13 

Association des 
Riverains de Songolo 
Mr Sahanoune 
Chadhouli 

vers AM925 DEMBENI TSARARANO 
Demande d'extension du réseau d'eau potable 
et d'électricité 

Plan cadastral + 
risque 

Cette parcelle se situe, à ce jour, au sein d'une zone urbaine, 
du PLUi. Avis favorable (U). 

14 Soumaila Mohamed BO 0092 DEMBENI TSARARANO 
Demande de construction d'une maison 
individuelle proche  
de la ZAC 

Plan cadastral Absence d'information sur la localisation 

15 Ligniere philippe  BM6-BM7 et B75 DEMBENI TSARARANO 
Projet de développement de son exploitation 
dans la production d'œufs 
Demande de passage de zone N à A 

Courrier sans plan 
cadastral 

A ce jour, le PLUi identifie cette parcelle agricole et agricole 
protégé. Avis favorable car le projet peut se réaliser en zone 
A (A). 

16 BERGERET Fanny AM 945 DEMBENI TSARARANO 
Reclassement de la parcelle pour construire une 
maison principale 

Courrier sans plan 
cadastral 

Cette parcelle se situe, à ce jour, au sein d'une zone urbaine, 
du PLUi. Avis favorable (U). 

17 BOURA Soimadou AM 930 DEMBENI TSARARANO 
Demande de déclassement de terrain pour 
maison individuelle 

Plan cadastral 
Dans la mesure où la parcelle est construite et en continuité 
d'une zone urbaine, l'avis est favorable (U). 

18 Inssu CHEBANI 
BO 0162/ BO 0161/ BO 

0161 
MAMOUDZOU DOUJANI 

Développement de son exploitation agricole 
(création d'un hangar de stockage pour l'ylang 
et d'un enclos pour les bovins) 
Limite Zac Doujani 

Dossier complet 
A ce jour, la parcelle est identifiée en zone naturelle. Afin 
d'autoriser ce projet agricole, il convient de classer cette 
parcelle en zone agricole. Avis favorable (A). 

19 Société VIVO ENERGY  000 BK1826/  000 BL 615 MAMOUDZOU M'TSAPERE 
Projet d'implantation groupe VIVO ENERGY pour 
une station-service 

Dossier complet 

Ces parcelles sont identifiées en zone 1AU pouvant accueillir 
des constructions. Néanmoins, un projet d'intérêt 
communal porté par la ville de Mamouzdou est en cours. 
Avis défavorable quant à la réalisation du projet. 

20 Mana Echat Sabili BZ 409 MAMOUDZOU TSOUNDZOU 
Demande de déclassement de terrain pour 
maison individuelle 

Courrier sans plan 
cadastral 

Cette parcelle est située en discontinuité du village de 
Tsoundzou I. Au PLU de Mamoudzou, une petite partie est 
en Nh. Le souhait initial du PLUi-HD n'était pas de 
développer ce côté de Mro Wa Kwalé (uniquement 
renforcement du quartier existant de part et d'autre du 
chemin Rivière de la Kwalé). Elle est en grande partie en aléa 
fort du PPRN de Mamoudzou. Néanmoins, la partie contiguë 
peut être classé en zone AU. Avis favorable pour la partie 
Ouest (AU).  
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Nom du 

demandeur 
Reference cadastrale COMMUNE Village Motif de la demande 

Maturité du 

projet 
Réponse CADEMA 

21 MOGNE-MALI Laini 
CK264 CK265 CK262 
CK261 CK266 CK263 
CK259 CK289 CK290 

MAMOUDZOU TSOUNDZOU 2 
Demande de classement de propriété en zone 
agricole 

Plan cadastral 
Ces parcelles sont situées à Tsoundzou II et sont concernées 
par le développement projeté par la collectivité. Avis 
favorable (1AU). 

22 

Zoubert M'Soma 
Badrane 
propriété Henry 
Martial 

CL19 MAMOUDZOU TSOUNDZOU  
Projet agrotourisme / installation jeune 
agriculteur 

Dossier complet 

Les parcelles situées à proximité de Kwalé Légion sont, à ce 
jour, classées en zone agricole qui permet le développement 
de l'activité agricole. Les parcelles sont concernées par un 
aléa fort. Avis favorable (A). 

23 Madi Abdou 
AX113 AX254 AX273 
AX274 AX304 AX305 
AX241 AX240 AX239 

DEMBENI DEMBENI 
Demande de déclassement de terrain pour 
maison individuelle 

Plan cadastral 
Ces terrains sont classés en zone 1AU au projet de PLUi qui 
prévoira une OAP permettant les maisons individuelles. Avis 
favorable (1AU). 

24 
M FARDI Bacar 
Chebane 

Section AX, parcelle 
n°239 

Section AX, parcelle 
n°240 

DEMBENI DEMBENI Projet de construction Plan cadastral 
Ces terrains sont classés en zone 1AU au projet de PLUi qui 
prévoira une OAP permettant les maisons individuelles. Avis 
favorable (1AU). 

25 Houmadi Nassuridine AX277 DEMBENI DEMBENI 
Demande de déclassement de terrain pour 
maison individuelle 

Courrier sans plan 
cadastral 

Ces parcelles sont intégrées dans la zone urbaine. Avis 
favorable (U). 

26 

Mme ABDOU Rahada 
M.MADI Ali et Mme ALI 
CHARIF Halima  
M. MAOUDJOUDI 
Kadafi 

AX348 
AX197 
AX349 

DEMBENI ILONI 
Demande de déclassement de terrain pour 
maison individuelle 

Courrier sans plan 
cadastral 

 A ce jour, la parcelle AX 197 est classée en zone 1AU, et les 
autres en zone urbaine du PLUi. Avis favorable (U). 

27 M. Moussa SIDI 
AW625 AW633 AW634 

AW635 
DEMBENI ILONI 

Demande de modification de PLU de 2AUa en 
1AUa 
Projet de construction de locaux commerciaux 

Plan cadastral 

Hormis la parcelle AW 625 classée en agricole car elle 
présente une coupure d'urbanisation, les autres parcelles 
sont identifiées en zone 2AU. Avis favorable (1AU) hormis 
pour la parcelle AW625. 

28 ANASSI Assani 
AW 587, AW 663, AW 

668 
DEMBENI ILONI 

Demande de modification de zonage 
Projet de logements dont des collectifs 
+équipements culturels et sportifs et 
commerces 

Courrier sans plan 
cadastral 

Les parcelles AW 587 et AW 668 sont classées en zone 
urbaine au PLUi. En revanche, la parcelle AW 663, est en 
zone agricole notamment du fait qu'elle s'éloigne de la zone 
urbaine existante. Avis favorable hormis pour la parcelle 
AW663.  
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Nom du 

demandeur 
Reference cadastrale COMMUNE Village Motif de la demande 

Maturité du 

projet 
Réponse CADEMA 

29 Madi abdou AX12 DEMBENI ILONI Rendre constructible pour du tourisme Plan cadastral 
Une grande partie de la parcelle est identifiée en tant que 
zone 1AU. Avis favorable (1AU). 

30 

COMBO Ahamadi  
COMBO Némati 
ABDALLAH Bastoi 
SAIDI Ahamed 
KASSINDI Daou 
COMBO Ahamadi 
SAID Youssouf 
BINA Halidi 
BINA Rachidi 
MADI Moihédja 
HAMADA Moihédja 
HOUMADI Rououyati 
ABDHUME Ousseni 

AD 141 T1933 (parcelles 
AD182, AD115, AD181, 
AD148, AD149, AD150, 
AD140, AD123, AD147, 
AD106, AD107, AD108, 
AD109, AD110, AD111, 

AD112, AD80, AD81, 
AD82, AD83, AD84, AD85, 

AD86, AD87) 

MAMOUDZOU KAWENI 
Demande de déclassement d'une parcelle 
Projet de construction individuelle 

Plan cadastral 
Ces parcelles à Disma sont classées en zone urbaine et à 
urbaniser (2AU). Elles correspondent en partie au périmètre 
de la RHI La Géôle. Avis favorable (2AU). 

31 
Mohamed Harfane 
Abdou 

AN343 MAMOUDZOU KAWENI 
Demande de déclassement pour projet 
immobilier 

Plan cadastral 
Ces parcelles sont classées en zone 2AU au sein du PLUi. Avis 
favorable (2AU). 

32 COMBO Zainourou AH 354 DEMBENI OUGOJOU 
Demande de déclassement de terrain pour 
maison individuelle 

Plan cadastral 
A ce jour, cette parcelle est classée en zone U dans le PLUi. 
Avis favorable (U). 

33 FASSUHOU Maanrouf 000 AB 159 

DEMBENI OUGOJOU 
Demande de déclassement de terrain pour 
maison individuelle 

Plan cadastral 
Les parcelles ayant pu être identifiées cadastralement sont 

classées en zone 1AU, et une OAP permettra la création d’un 
lotissement. Avis favorable (1AU). 

34 Mahamoudou Saîdali 00 B 82 

35 TSIMINOU Faridd ben 000 AB 144 

36 AHMED Hadidja 000 AB 160 

37 SOILIHI Zainati AB 89 

38 ASSANI Yanoura AB 104 

39 MOHAMED Salima 000 AB 86 ou T9851 127 

40 ABDOU Attoumani 000 AB 79 

41 DAMDJI Djarthouni 000 AB 83 

42 SALIM M'KOU 000 AB 85 

43 ABDOU Said mohamed N°9851 

44 MADI Ynayat AB 136 

45 THOUENI Soulaimana 000 AB 115 

46 ANRIF Ismina AB 133 
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Nom du 

demandeur 
Reference cadastrale COMMUNE Village Motif de la demande 

Maturité du 

projet 
Réponse CADEMA 

47 
MOUSLIMOU 
Hayiridine 

AB 92 

48 SOUDJAI Toihir 000 AB 157 

49 HOUMADI Absoirr 00 AB 87 

50 OUSSENI YSSOUF 000 AB 74 

51 TSOUMOU ISSOUFOU 000 AB 140 

52 
AHAMED ABDALLAH 
Rouzouna 

000 AB 124 

53 ATTOUMANE ALI 000 AB 88 

54 
BACO MARI VELNA 
Hikimati 

000 AB 109 

55 SAID OILI Martine 000 AB 120 

56 BACAR Soulaimana 000 AB 75 

57 SAINDOU Mariama 000 AB 90 

58 MASSOUNDI Mariama 000 AB 96 

59 YOUSSOUF Fatima AB 130 

60 NOUROU Ali 000 AB 131 

61 HOUMADI Zakia 000 AB 118 

62 HOUMADI Bacar AB 143 

63 MDAHOMA Zarienti T9851 AB 83 

64 
MOUHOUDHOIR 
Samira 

T9851 AB 111 

65 SITIRATI AlI AB 156 

66 TOIENTI Ahmed 000 AB 155 et 000 AB 98 

67 TSOUMOU Nouria 000 AB 158 

68 MAHMOUDOU Saidla AB 82 

69 SITI Abdou kadhu 
Pas de référence 

cadastrale  

70 MCHANGAMA AMINA AB 134 

71 SAINDOU Mariana 000 AB 90 

72 ABDALLAH Tissyanti AB 142 

73 TOIOUSSI Abdoulah AB 152 

74 MADI Nourdine 
Référence cadastrale 

erronée 

75 AHAME Fatima AB 132 

76 NIDHOIMI Sehleyne 
Référence cadastrale 

erronée 

77 HALIFA Ali ankidati AB 108   

78 
Annickat MOHAMED 
MZE 

BD118 DEMBENI HAJANGOUA 
Demande de déclassement de terrain pour 
maison individuelle 

Plan cadastral 
A ce jour, la parcelle est identifiée en zone agricole 
protégée. Par ailleurs, elle est en discontinuité par rapport à 
une entité urbaine. Avis défavorable. 

79 Jasmin Tin Sang BD33 / BD31 DEMBENI HANDRE Projet agritouristique Dossier complet 
A ce jour, la parcelle est identifiée en zone naturelle liée aux 
activités touristiques. Avis favorable (A). 
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Nom du 

demandeur 
Reference cadastrale COMMUNE Village Motif de la demande 

Maturité du 

projet 
Réponse CADEMA 

80 SIM 
AS 16 / AR 15 18  14 12 

26 
DEMBENI IRONI BE 

Opération immobilière mixte, y compris pour 
opérateur immobilier 

Plan cadastral 
A ce jour, la parcelle est identifiée en zone agricole. Par 
ailleurs, elle est située en espace remarquable du SAR. Avis 
défavorable. 

81 Commune de Bandrélé BH15 / BE9 DEMBENI 
LIMITE AVEC 
BANDRELE 

Implantation d'une STEP dans le cadre de la RHI 
Hamouro 

Plan cadastral 
La parcelle est en zone naturelle. Le projet n'étant pas validé 
en amont par la CADEMA. Avis est défavorable. 

82 
SAID Houssein El 
Mancour 

AX280 DEMBENI DEMBENI 
Demande de levée d'un ER + déclassement du 
terrain pour maison individuelle 

Plan cadastral 
A ce jour, les parcelles sont classées en zone 1AU. Avis 
favorable (1AU). 

83 FIOKOUNA Maddly CL 190 MAMOUDZOU 
SUD VAHIBE - 
LIMITE AVEC 

KAHANI 

Projet de création d'un atelier de transformation 
dédiée à la fabrication artisanale de produits 
cosmétiques. Lien touristique avec le gîte Mont 
Combani et relais forestier. 

- 
La parcelle est en zone agricole, dans la mesure où le projet 
est lié à cette activité, avis favorable (A).  

84 MAYOTTE FORMATION BD 40 DEMBENI HANJANGOUA 
Projet de création d'un centre de formation des 
métiers du transport et de la logistique 

- 
Le site est en zone agricole protégée (enjeu fort du 
SDAARM). Avis défavorable.  

85 Saindou ALLAOUI AT 213 214 215 DEMBENI DEMBENI 
Créer des espaces économiques (espace local à 
louer magasin ou atelier, atelier blanchisserie, 
espace hôtelier, stockage alimentation) 

- 
A ce jour, cette parcelle est en zone urbaine à vocation 
habitat et non économique. Avis défavorable. 

86 
Enfants/Petits enfants 
Moidjoumoi et 
Mariama M'COLO 

BZ 
393,394,395,396,397,398

,399,400,401, 
402,403,404,405,406,253

,254,255,256, 
257,258,259,260,261,262

,264 

MAMOUDZOU TSOUNDZOU 2 
Demande de déclassement de terrain pour 
maison individuelle 

Plan cadastral  
A ce jour, cette parcelle est en zone 1AU. Avis favorable 
(1AU). 

87 COMBO Maïla AL29 MAMOUDZOU TSARARANO 
Demande de déclassement pour extension du 
réseau électrique et d'eau potable 

Plan cadastral  

Cette parcelle est identifiée en tant que secteur naturel 
correspondant aux espaces remarquables du littoral (Nr) du 
PLUi. Le projet doit être précisé afin de mesurer les impacts 
sur l'environnement. Dans la mesure où les travaux ne sont 
pas incompatibles (ne favorisent pas des constructions en 
zone naturelle et/ou agricole), l'avis est favorable.  
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Nom du 

demandeur 
Reference cadastrale COMMUNE Village Motif de la demande 

Maturité du 

projet 
Réponse CADEMA 

88 
OMAR Nadhuimati                                
ZAROUK Ghaniya 

BV 332/333 MAMOUDZOU PASSAMAINTY Aménagement d'un cimetière familial Plan cadastral 
Les parcelles sont classées en zone urbaine du PLUi. Avis 
favorable (U).  

89 DAOUDA Mouhamadi  

BZ 
201/202/203/204/205/2

06           
T1255/T3736/2735 

MAMOUDZOU TSOUNDZOU Demande de déclassment - agricole vers urbaine 
Courrier sans plan 

cadastral 
A ce jour, identifiées en zone agricole protégée et sont en 
zone de risque. Avis défavorable. 

90 AHMED Taandhuma AX224 DEMBENI ILONI Demande de déclassment - agricole vers urbaine Plan cadastral  
Les parcelles sont, à ce jour, identifiées en zone 2AU. Avis 
favorable (2AU). 

91 SIDEVAM 976 AL 42,46,47 DEMBENI TSARARANO 
Demande d'intégration de la déchetterie de 
Tsararano dans le projet de ZAC 

 Plan cadastral 

Les parcelles AL 42 et AL 46 sont classées en zone urbaine du 
PLUi. En revanche, la parcelle AL 47 est classée en tant que 
secteur agricole à préserver car des enjeux agricoles ont été 
repérés. Avis favorable (U) et avis défavorable pour la 
parcelle AL 47 (Ap). 

92 Anbasse Habasse AX 271,272 MAMOUDZOU MAMOUDZOU  
Demande de supression d'un emplacement 
réservé pour la construction de bureaux et des 
places de parking  

Dossier complet  
La parcelle n'est pas couverte pas un emplacement réservé. 
Avis favorable (U).  

93 MAOULIDA Dahilou BD 508  MAMOUDZOU CAVANI Demande de déclassement  Relevé parcellaire 
Les parcelles sont classées en zone urbaine du PLUi. Avis 
favorable (U). 

94 MOHAMED Youssouf AN60 DEMBENI TSARARANO 
Demande de délcassement pour projet de 
construction de maison individuelle 

Courrier  La parcelle se situe en zone urbaine. Avis favorable (U). 

95 ABDALLAH BEN Saloua AN 152 DEMBENI TSARARANO 
Demande de déclassement pour maison 
individuel 

Dossier complet  
Les parcelles sont classées en zone urbaine du PLUi. Avis 
favorable (U). 

96 OUSSENI Imna AN 140 DEMBENI TSARARANO 
Demande de déclassement pour maison 
individuel 

Dossier complet  
Les parcelles sont classées en zone urbaine du PLUi. Avis 
favorable (U). 

97 
ADIHAMI Hayiria et 
AHMED Zaina 

AN 153 DEMBENI TSARARANO 
Demande de déclassement pour maison 
individuel 

Dossier complet  
Les parcelles sont classées en zone urbaine du PLUi. Avis 
favorable (U). 

98 OILI SAID Nidhoimi  AN 134 DEMBENI TSARARANO 
Demande de déclassement pour maison 
individuel 

Dossier complet  
Les parcelles sont classées en zone urbaine du PLUi. Avis 
favorable (U). 

99 NIDHOIMI Ibrahim AN 155 DEMBENI TSARARANO 
Demande de déclassement pour maison 
individuel 

Dossier complet  
Les parcelles sont classées en zone urbaine du PLUi. Avis 
favorable (U). 
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100 HOUMADI Maoulida AN156 DEMBENI TSARARANO 
Demande de déclassement pour maison 
individuel 

Dossier complet  
Les parcelles sont classées en zone urbaine du PLUi. Avis 
favorable (U). 

101 SANDA Sarati AN 161 DEMBENI TSARARANO 
Demande de déclassement pour maison 
individuel 

Dossier complet  
Les parcelles sont classées en zone urbaine du PLUi. Avis 
favorable (U). 

102 BORA Kouraychia  AN 166 DEMBENI TSARARANO 
Demande de déclassement pour maison 
individuel 

Dossier complet  
Les parcelles sont classées en zone urbaine du PLUi. Avis 
favorable (U). 

103 ABDOU Nouroudoiti  AN 157 DEMBENI TSARARANO 
Demande de déclassement pour maison 
individuel 

Dossier complet  
Les parcelles sont classées en zone urbaine du PLUi. Avis 
favorable (U). 

104 BORA Toulfati AN 215 DEMBENI TSARARANO 
Demande de déclassement pour maison 
individuel 

Dossier complet  
Les parcelles sont classées en zone urbaine du PLUi. Avis 
favorable (U). 

105 HASSANI Sanya AN 178 DEMBENI TSARARANO 
Demande de déclassement pour maison 
individuel 

Dossier complet  
Les parcelles sont classées en zone urbaine du PLUi. Avis 
favorable (U). 

106 
SAIND COMBO 
Djaanfar  

AN 177 DEMBENI TSARARANO 
Demande de déclassement pour maison 
individuel 

Dossier complet  
Les parcelles sont classées en zone urbaine du PLUi. Avis 
favorable (U). 

107 ANDJILANI Said-ALI AN 160 DEMBENI TSARARANO 
Demande de déclassement pour maison 
individuel 

Dossier complet  
Les parcelles sont classées en zone urbaine du PLUi. Avis 
favorable (U). 

108 AHMED Djaffar AM 1850 , 1852 DEMBENI TSARARANO 
Demande de déclassement pour maison 
individuel 

Dossier complet  
Les parcelles sont classées en zone urbaine du PLUi. Avis 
favorable (U). 

109 HOUMADI Oulaya AM 1913 DEMBENI TSARARANO 
Demande de déclassement pour maison 
individuel 

Dossier complet  
Les parcelles sont classées en zone urbaine du PLUi. Avis 
favorable (U). 

110 HOUMADI Daniel AN 1836 DEMBENI TSARARANO 
Demande de déclassement pour maison 
individuel 

Dossier complet  
Les parcelles sont classées en zone urbaine du PLUi. Avis 
favorable (U). 
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111 
ABDOU SOILIHI 
Dahabia 

AM 1823 DEMBENI TSARARANO 
Demande de déclassement pour maison 
individuel 

Dossier complet  
Les parcelles sont classées en zone urbaine du PLUi. Avis 
favorable (U). 

112 BACAR Rafida AM 1780 DEMBENI TSARARANO 
Demande de déclassement pour maison 
individuel 

Dossier complet  
Les parcelles sont classées en zone urbaine du PLUi. Avis 
favorable (U). 

113 
TADJIDINE SAID 
Ainchati  

AM 1792 ,1798 DEMBENI TSARARANO 
Demande de déclassement pour maison 
individuel 

Dossier complet  
Les parcelles sont classées en zone urbaine du PLUi. Avis 
favorable (U). 

114 
MOUSTAOUIDINE Said 
Ibrahim  

AX 244 DEMBENI DEMBENI Demande de levée d'un ER  Plan de cadastre Avis favorable (suppression de l'ER). 

115 Ali Roukia  
AB 155 

 
Déjà localisé en n°66 

DEMBENI ONGOJOU 
Demande de déclassement de terrain pour 
maison individuelle 

Dossier complet  Avis favorable (1AU). 

117 Stephane Gouy AW 667 DEMBENI DEMBENI Construction de bungalows Plan de cadastre 
Les parcelles sont classées en zone urbaine du PLUi. Avis 
favorable (U). 

118 
Soulaimana 
BALAHACHE 

AX688 MAMOUDZOU MAMOUDZOU  
Supression d'un emplacement reservé pour 
construction d'une cité administrative  

Plan de cadastre Avis favorable (suppression de l'ER). 

119 
Nourdine 
ABDOURAHIM  

BD173 DEMBENI HAJANGUA Projet immobilier (Logements) Dossier complet 
La parcelle est en discontinuité des entités bâties. Par 
ailleurs, elle est classée en zone agricole à préserver. Avis 
défavorable. 

120 
AHMED BEN SAID 
BACHIR 

AC54 ;AC 57; AC 58;  AC 
59; AC 48,;AC 49 ; AC 
61;AC 62 ; AC 63;AC 

27;AC 28 

DEMBENI ONGOJOU 
Valorisation de propriétés pour des projets 
économiques    

 Dossier Complet  

Les parcelles sont en discontinuité des entités bâties, ainsi 
au regard de la Loi littoral, l'urbanisation n'est pas autorisée. 
Par ailleurs, les parcelles sont classées en zone agricole et 
agricole à préserver pour celles plus à l'Ouest. Avis 
défavorable. 

121 Said Omar BACHIR AC 5; AC 44; AC 42 DEMBENI ONGOJOU 
Valorisation de propriétés pour des projets 
économiques    

 Dossier Complet  

Les parcelles sont en discontinuité des entités bâties, ainsi 
au regard de la Loi littoral, l'urbanisation n'est pas autorisée. 
Par ailleurs, les parcelles sont classées en zone agricole. Avis 
défavorable. 

122 Youssouf BACHIR 
AC 45 ; AC 51 ; AC 60 ;AC 

41  
DEMBENI ONGOJOU 

Valorisation de propriétés pour des projets 
économiques    

 Dossier Complet  

Les parcelles sont en discontinuité des entités bâties, ainsi 
au regard de la Loi littoral, l'urbanisation n'est pas autorisée. 
Par ailleurs, les parcelles sont classées en zone agricole et 
agricole à préserver pour celles plus à l'Ouest. Avis 
défavorable. 

123 Abdallah BACHIR AC 56 ; AC 38  DEMBENI ONGOJOU 
Valorisation de propriétés pour des projets 
économiques    

 Dossier Complet  
Les parcelles sont en discontinuité des entités bâties, ainsi 
au regard de la Loi littoral, l'urbanisation n'est pas autorisée. 
Par ailleurs, les parcelles sont classées en zone agricole et 
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agricole à préserver pour celle plus à Nord-Ouest. Avis 
défavorable. 

124 M BACHIR  AC 52 ; AC 62  DEMBENI ONGOJOU 
Valorisation de propriétés pour des projets 
économiques    

 Dossier Complet  

Les parcelles sont en discontinuité des entités bâties 
(agglomération et village), ainsi au regard de la Loi littoral, 
l'urbanisation n'est pas autorisée. Par ailleurs, les parcelles 
sont classées dans un secteur agricole à préserver. Avis 
défavorable. 

125 
M Ibrahim BEN SAID 
BACHIR 

AC 46; AC 47 ;AC 39  
 

ne trouve pas 46 et 47 
DEMBENI ONGOJOU 

Valorisation de propriétés pour des projets 
économiques    

 Dossier Complet  

Les parcelles sont en discontinuité des entités bâties, ainsi 
au regard de la Loi littoral, l'urbanisation n'est pas autorisée. 
Par ailleurs, les parcelles sont classées en zone agricole. Avis 
défavorable. 

126 Abdoul Halim BACHIR  AC 42 DEMBENI ONGOJOU 
Valorisation de propriétés pour des projets 
économiques    

 Dossier Complet  

La parcelle est en discontinuité des entités bâties, ainsi au 
regard de la Loi littoral, l'urbanisation n'est pas autorisée. 
Par ailleurs, la parcelle est classée en zone agricole. Avis 
défavorable. 

127 Charifa BACHIR AC 40 DEMBENI ONGOJOU 
Valorisation de propriétés pour des projets 
économiques    

 Dossier Complet  

La parcelle est en discontinuité des entités bâties, ainsi au 
regard de la Loi littoral, l'urbanisation n'est pas autorisée. 
Par ailleurs, la parcelle est classée en zone agricole. Avis 
défavorable. 

128 Anziza BACHIR  AC 31 DEMBENI ONGOJOU 
Valorisation de propriétés pour des projets 
économiques    

 Dossier Complet  

La parcelle est en discontinuité des entités bâties, ainsi au 
regard de la Loi littoral, l'urbanisation n'est pas autorisée. 
Par ailleurs, la parcelle est classée en zone agricole. Avis 
défavorable. 

129 Fatima BACHIR AC 30 DEMBENI ONGOJOU 
Valorisation de propriétés pour des projets 
économiques    

 Dossier Complet  

La parcelle est en discontinuité des entités bâties, ainsi au 
regard de la Loi littoral, l'urbanisation n'est pas autorisée. 
Par ailleurs, la parcelle est classée en zone agricole. Avis 
défavorable. 

130 Hadidja BACHIR AC 29 DEMBENI ONGOJOU 
Valorisation de propriétés pour des projets 
économiques    

 Dossier Complet  

La parcelle est en discontinuité des entités bâties, ainsi au 
regard de la Loi littoral, l'urbanisation n'est pas autorisée. 
Par ailleurs, la parcelle est classée en zone agricole. Avis 
défavorable. 

131 
Ibrahime 
MOUDAHOMA 

AC 106 DEMBENI ONGOJOU 
Valorisation de propriétés pour des projets 
économiques    

 Dossier Complet  

La parcelle est en discontinuité des entités bâties, ainsi au 
regard de la Loi littoral, l'urbanisation n'est pas autorisée. 
Par ailleurs, la parcelle est classée en zone agricole, secteur 
à préserver. Avis défavorable. 

132 
Ben Souffou PAYET  
Lailat ASSANI 

AC 118 DEMBENI ONGOJOU 
Valorisation de propriétés pour des projets 
économiques    

 Dossier Complet  

La parcelle est en discontinuité des entités bâties, ainsi au 
regard de la Loi littoral, l'urbanisation n'est pas autorisée. 
Par ailleurs, la parcelle est classée en zone agricole, secteur 
à préserver. Avis défavorable. 

133 Mélanie PAYET AC 117 DEMBENI ONGOJOU 
Valorisation de propriétés pour des projets 
économiques    

 Dossier Complet  

La parcelle est en discontinuité des entités bâties, ainsi au 
regard de la Loi littoral, l'urbanisation n'est pas autorisée. 
Par ailleurs, la parcelle est classée en zone agricole, secteur 
à préserver. Avis défavorable. 

134 
Famille 
M'TRENGOUENI 

T 1728 
 

Référence cadastrale 
erronée 

DEMBENI ONGOJOU 
Valorisation de propriétés pour des projets 
économiques    

 Dossier Complet  Avis défavorable. 



 

30 
 

  
Nom du 

demandeur 
Reference cadastrale COMMUNE Village Motif de la demande 

Maturité du 

projet 
Réponse CADEMA 

135 Famille AHAMED AC 68 DEMBENI ONGOJOU 
Valorisation de propriétés pour des projets 
économiques    

 Dossier Complet  

La parcelle est en discontinuité des entités bâties, ainsi au 
regard de la Loi littoral, l'urbanisation n'est pas autorisée. 
Par ailleurs, la parcelle est classée en zone agricole. Avis 
défavorable. 

136 SIM AD 18 MAMOUDZOU KAWENI Logements mixtes et services de proximité  Dossier complet  
La parcelle est en continuité d'une zone urbaine et est 
classée à ce jour en zone 2AU. Avis favorable (2AU). 

138 SAID MOHAMED Anffia AW127 MAMOUDZOU MAMOUDZOU  Maison individuelle Dossier Complet 
La parcelle est identifiée en tant que zone urbaine du PLUi. 
Avis favorable (U). 

139 MLAMALI Haoulati BX 46 MAMOUDZOU PASSAMAINTY Construction de maisons  Dossier Complet  

La parcelle est en discontinuité des entités bâties, ainsi au 
regard de la Loi littoral, l'urbanisation n'est pas autorisée. 
Par ailleurs, la parcelle est classée en zone agricole. Avis 
défavorable. 

140 Association A.D.H.I 
AX 327, 315 ; AX 289 
(déclassé en partie) 

DEMBENI ILONI Pas de motif Dossier Incomplet 
Ces parcelles sont identifiées en zone urbaine. Avis 
favorable (U). 

141 Madi ABDOU AZ46 DEMBENI HAJANGUA Construction de maison individuelle Dossier Complet 
La parcelle est identifiée en tant que zone à urbaniser au 
PLUi. Avis favorable (1AU).  

142 Madi ABDOU 
AS 58 

,113,112,114,88,87,64,90
,60,61,63,91 

DEMBENI IRONI BE Construction de maison individuelle Dossier Complet 

Ces parcelles sont identifiées en zone à urbaniser destinée 
aux activités économiques (1AUx). Par conséquent, les 
bâtiments à usage d'habitation ne seront pas autorisés, l'avis 
est défavorable pour la construction d'une maison 
individuelle. 

143 Madi ABDOU AX 12 ; AX 27 DEMBENI DEMBENI Construction de maison individuelle Dossier Complet 

Les parcelles sont en discontinuité des entités bâties 
(agglomération et village), ainsi au regard de la Loi littoral, 
l'urbanisation n'est pas autorisée. Par ailleurs, les parcelles 
sont classées en zone agricole. Avis défavorable. 

144 TEDD LE BIHAN AK 36, AK 19 , AK 39 MAMOUDZOU HAMAHA Supression de ER Dossier complet Avis favorable (suppression de l'ER et zone Ut). 

145 ROUINVY Gilles AP125 DEMBENI IRONI BE Aménagement d'un parking Dossier complet 
La parcelle est identifiée en tant que zone agricole (enjeux 
agricoles et proximité avec le rivage) au sein du PLUi. L'avis 
est défavorable.  

146 CHIBACO Said Assani AV 998 DEMBENI DEMBENI Construction à usage d'habitation Dossier complet 
Cette parcelle est identifiée en zone urbaine. Avis favorable 
(U). 

147 AHMED Zoulfa AC 140 DEMBENI ONGOJOU Projet immobilier Dossier complet 

La parcelle est en discontinuité des entités bâties, ainsi au 
regard de la Loi littoral, l'urbanisation n'est pas autorisée. 
Par ailleurs, la parcelle est classée en zone agricole. Avis 
défavorable. 
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148 Mairie de Dembeni AE 18 DEMBENI 
TSARARANO vers 

ONGOJOU 
Construction d'un collège avec cuisine centrale 
et réfectoire 

Dossier complet 

La parcelle est en discontinuité des entités bâties, ainsi au 
regard de la Loi littoral, l'urbanisation n'est pas autorisée. 
Par ailleurs, la parcelle est classée en zone agricole. Avis 
défavorable. 

149 HALIDI Trindre BD 1139 MAMOUDZOU KAVANI  Construction d'une maison individuelle Dossier complet 
Cette parcelle est identifiée en zone urbaine. Avis favorable 
(U). 

150 SABILI Moina-Echat BZ 409 MAMOUDZOU TSOUNDZOU 1 Projet immobilier  Dossier complet 

La parcelle présente une surface conséquente. Malgré sa 
proximité avec une zone à urbaniser, l'intégralité de ladite 
parcelle peut-être intégrée en zone à urbaniser. La partie la 
plus à l'Est, à proximité de l'urbanisation existante, est 
classée en zone à urbaniser. Avis favorable seulement pour 
la partie Est de la parcelle (1AU).  

151 CANDASSAMY Rudy CI 62 ,CI 64 MAMOUDZOU TSOUNDZOU 2 Projet immobilier (160 logements) Dossier complet 
La parcelle est identifiée au PLUi en tant que zone 2AU. Avis 
favorable (2AU).  

152 PIERRE BAUBET AR 9 DEMBENI IRONI BE 
Construction d'un ferme auberge (demande 
d'extension de la zone NT (touristique) de Ironi à 
sa parcelle 

  
Ces parcelles sont classées en zone NT (zone naturelle liée 
aux activités touristique), Avis favorable (NT). 

153 YAHAYA Abdou Raouf AS 76;AS 71;AS 69 DEMBENI IRONI BE Construction de maison individuelle + Route Dossier complet 

Ces parcelles sont identifiées, à ce jour, en tant que zones 
agricoles dans le PLUI. Par ailleurs, elles se situent proche du 
littoral. La partie bâtie a été intégrée en zone urbaine. Avis 
défavorable partiellement (sur l'espace non-bâti). 

154 ISABELLE Lebon 
BD 25;BD 27;BD 23;BD 

24;BD 37; 
DEMBENI HANDE 

Projets de développement économique du 
territoire de la commune de Dembeni 

Dossier complet 
Ces parcelles sont classées en zone NT (zone naturelle liée 
aux activités touristique), Avis défavorable. 

155 FRANTZ Thille AZ 73;AZ 74 DEMBENI DEMBENI Construction de maison individuelle Dossier complet 
Ces parcelles sont identifiées en zone urbaine. Avis 
favorable (U). 

156 ATTOUMANI Houmadi AB 55 MAMOUDZOU M'TSAPERE Projet agricole (ferme pédagogique) Dossier complet 
La parcelle est en zone agricole, le projet est réalisable. Avis 
favorable (A).  
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157 
BOUCHER Rayan 
Abdou 

AB 85 MAMOUDZOU VAHIBE Construction à usage d'habitation Dossier complet La parcelle est en zone urbaine. Avis favorable (U). 

158 
ABDOURRAHAMANE 
Said 

BR 859;BR 858 MAMOUDZOU PASSAMAINTY Logements sociaux, crèche….  Dossier complet 

La parcelle est en discontinuité des entités bâties, ainsi au 
regard de la Loi littoral, l'urbanisation n'est pas autorisée. 
Par ailleurs, la parcelle est classée en zone naturelle. Avis 
défavorable. 

159 DENISE Fridolin AH 172 DEMBENI ONGOJOU 
Demande de suppression du secteur de 
limitation de constructibilité 

Dossier complet 
La localisation de la parcelle est en continuité d'une zone 
urbaine, ainsi elle est classée en zone 1AU. Avis favorable 
(1AU). 

160 YAZIDA Kamaria Binti BV 337 MAMOUDZOU PASSAMAINTY 
Demande de suppression du secteur de 
limitation de constructibilité 

Dossier complet 
La localisation de la parcelle est en continuité d'une zone 
urbaine, ainsi elle est classée en zone 1AU. Avis favorable 
(1AU). 

161 SANDAWANA 2 CI 21;CI 14;CI 15 MAMOUDZOU TSOUNDZOU 2 Projet de construction à usage d'habitation  Dossier complet 
Ces parcelles sont identifiées en zone urbaine. Avis 
favorable (U). 

162 ABDALLAH Daousinka BV 91 MAMOUDZOU PASSAMAINTY Construction à usage d'habitation Dossier complet 
Ces parcelles sont identifiées en zone urbaine. Avis 
favorable (U). 

163 NEMATI Toumbou-Dani AB 83 MAMOUDZOU VAHIBE 
Projet mixte (construction à usage d'habitation 
commerces)  

Dossier complet La parcelle est en zone urbaine. Avis favorable. (U). 

164 NEMATI Toumbou-Dani AV 121 MAMOUDZOU M'TSAPERE Zone "N" à transformer en zone "AU" Dossier complet 

La parcelle est en discontinuité des entités bâties, ainsi au 
regard de la Loi littoral, l'urbanisation n'est pas autorisée. 
Par ailleurs, la parcelle est classée en zone agricole. Avis 
défavorable. 

165 Roland Erembert CK123 MAMOUDZOU   Projets agricole (ruches et maraîchage) Dossier complet 
La parcelle est identifiée en tant que zone agricole. Avis 
favorable (A). 

166 Soyrat Wizrat BD 1010; BD 1009 MAMOUDZOU CAVANI Maison à usage d'habitation Dossier complet 
Ces parcelles sont identifiées en zone urbaine. Avis 
favorable (U). 

167 Keisler Tony CH 190 MAMOUDZOU TSOUNDZOU 2 Projet touristique Dossier complet 

La parcelle est en discontinuité des entités bâties, ainsi au 
regard de la Loi littoral, l'urbanisation n'est pas autorisée. 
Par ailleurs, la parcelle est classée en zone agricole. Avis 
défavorable. 
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168 CH 188, 189,190,34,189 MAMOUDZOU TSOUNDZOU 2 Logement individuelle Dossier complet 

La parcelle est en discontinuité des entités bâties, ainsi au 
regard de la Loi littoral, l'urbanisation n'est pas autorisée. 
Par ailleurs, la parcelle est classée en zone agricole. Avis 
défavorable. 

169 Damdjee AW 5 MAMOUDZOU MAMOUDZOU  
Demande de suppression du secteur de 
limitation de constructibilité 

Dossier complet 
Ces parcelles sont identifiées en zone urbaine. Avis 
favorable (U). 

170 

Saindou Rachadi  

BZ 10 MAMOUDZOU TSOUNDZOU  Classement en zone A Dossier complet La parcelle est classée en zone agricole. Avis favorable (A). 

171 BZ 14 MAMOUDZOU TSOUNDZOU  Projet de clinique médicale Dossier complet 

La parcelle est en discontinuité des entités bâties, ainsi au 
regard de la Loi littoral, l'urbanisation n'est pas autorisée. 
Par ailleurs, la parcelle est classée en zone agricole, secteur 
à préserver. Avis défavorable. 

172 M'HADJI Zouroiyda AX 338 DEMBENI ILONI Maison individuelle Dossier complet  

La parcelle est en discontinuité des entités bâties, ainsi au 
regard de la Loi littoral, l'urbanisation n'est pas autorisée. 
Par ailleurs, la parcelle est classée en zone naturelle. Avis 
défavorable. 

173 Boulangerie SABIR  BE 196 MAMOUDZOU MAMOUDZOU  Changement de zone N à zone A Dossier complet  
La parcelle est classée en zone agricole, secteur à préserver. 
Avis favorable (A). 

174 TEDD LE BIHAN AX 17;AX 18; AX 23 DEMBENI ILONI Construction de gite + chambre universitaire Dossier complet 

Les parcelles AX 17 et AX 18 sont en zone agricole du PLUI. 
Par ailleurs, elles sont travers par une zone de risque. La 
parcelle AX 18 est identifiée en tant que zone naturelle liée 
aux acitivités touristiques (NT). Avis favorable pour la 
parcelle AX 18 (NT). 

175 TEDD LE BIHAN AP 12 DEMBENI IRONI BE Construction à usage d'habitation Dossier complet 

La parcelle est en discontinuité des entités bâties, ainsi au 
regard de la Loi littoral, l'urbanisation n'est pas autorisée. 
Par ailleurs, la parcelle est classée en zone agricole. Avis 
défavorable. 

176 NOSSI AR 22 DEMBENI IRONI BE Demande d'extension de ZAE à sa parcelle Dossier complet 

La parcelle est en discontinuité des entités bâties, ainsi au 
regard de la Loi littoral, l'urbanisation n'est pas autorisée. 
Par ailleurs, la parcelle est classée en zone agricole. Avis 
défavorable. 

177 SAINDOU Rachadi Faize AR 23 DEMBENI IRONI BE Demande d'extension de ZAE à sa parcelle Dossier complet 

La parcelle est en discontinuité des entités bâties, ainsi au 
regard de la Loi littoral, l'urbanisation n'est pas autorisée. 
Par ailleurs, la parcelle est classée en zone agricole. Avis 
défavorable. 

178 ALI Hamidi AP 115, 114 DEMBENI IRONI BE 
Demande d'extension de ZAE à sa parcelle 
(habitat mixte) 

Dossier complet 
La parcelle est en discontinuité des entités bâties, ainsi au 
regard de la Loi littoral, l'urbanisation n'est pas autorisée. 
Par ailleurs, la parcelle est classée en zone agricole. Elle 
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représente une coupure d'urbanisation au regard de la loi 
littoral et du PADD.  Avis défavorable. 

179 DJOUMA Amine AW 112; AW 113 MAMOUDZOU KAWENI 
Demande de suppression du secteur de 
limitation de constructibilité 

Dossier complet 

La partie nord de ces deux parcelles sont classées en zone 
urbaine du PLUI. La partie sud est identifiée en zone 
naturelle. Avis favorable pour la partie Nord des deux 
parcelles (U).  

180 M'HIDINE Toihiri BI 174; BI 173 ; BI 175 MAMOUDZOU CAVANI 
Demande de suppression du secteur de 
limitation de constructibilité 

Dossier complet 
Les parcelles sont en zone urbaine du PLUi. Avis favorable 
(U). 

181 Inayati Kassim BO 151 MAMOUDZOU PASSAMAINTY Maison individuelle Dossier complet 
La parcelle est identifiée en zone urbaine du PLUi. Avis 
favorable (U).  

182 Houmadi Dhoiffir  
AZ 114 

 
Déjà localisé en n°4 

DEMBENI HAJANGUA Maison individuelle Dossier complet 
Déjà localisé en n°4 
 
Avis favorable (1AU). 

183 Ansoya Roukia 
AD 170, 171, 29, 30, 27, 

151, 152,153 
MAMOUDZOU KAWENI Maison individuelle Dossier complet 

Les parcelles sont identifiées en zone 2AU. Avis favorable 
(2AU).  

184 
Annie-Jeannne 
Barnabe  

AY 69, 
75,76,12,77,10,14,93,50,

107,108,109 
 

(Parcelles non localisable 
107-108-109) 

DEMBENI HAJANGUA Projet touristique Dossier complet 
Ces parcelles sont identifiées en secteur naturel destiné aux 
carrières. Avis défavorable. 

185 AHMED Nasrat AZ 263 DEMBENI HAJANGUA Construction de maison individuelle Dossier complet 

La parcelle est en discontinuité des entités bâties, ainsi au 
regard de la Loi littoral, l'urbanisation n'est pas autorisée. 
Par ailleurs, une partie de la parcelle est identifiée en zone 
naturelle, secteur à préserver, et l'autre partie en zone 
agricole. Avis défavorable. 

186 MOHAMED Nabhane 
AM 906 

 
Déjà localisé n°12 

DEMBENI TSARARANO Construction de maison individuelle Dossier complet 

Déjà localisé n°12 
 
Avis favorable (U). 

187 SELEMANI Mariama AW 459 DEMBENI DEMBENI 
Demande de déclassement pour maison 
individuelle 

Dossier complet 
Une grande majorité de la parcelle est en zone naturelle. 
Avis favorable sur une petite partie. 
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188 MAROT Leila AZ 212 DEMBENI HAJANGUA 
Demande de déclassement pour maison 
individuelle 

Dossier complet 
Les parcelles sont identifiées en zone 1AU. Avis favorable 
(1AU). 

189 
MOINAMAOULIDA 
Hassani 

AV 1213; AV 1214; AV 
1215; AV 1216 

DEMBENI DEMBENI Demande de régularisation Dossier complet 
Ces parcelles sont identifiées en zone urbaine. Avis 
favorable (U). 

190 
 ABDALLAH BOINA 
Zaida 

BS 140; BS 141 MAMOUDZOU PASSAMAINTY 
Construction de société métallerie et de 
climatisation 

Dossier complet 

La parcelle est en discontinuité des entités bâties, ainsi au 
regard de la Loi littoral, l'urbanisation n'est pas autorisée. 
Par ailleurs, la parcelle est classée en zone naturelle et est 
traversée par des risques (PPRN Mamoudzou). Avis 
défavorable. 

191 
Boueni Djadi 
DJAAUFFAR 

BC 541, BC 587 DEMBENI DEMBENI Construction de maison individuelle Dossier complet 

La parcelle est en discontinuité des entités bâties, ainsi au 
regard de la Loi littoral, l'urbanisation n'est pas autorisée. 
Par ailleurs, la parcelle est classée en zone naturelle et est 
traversée par des risques (PPRN Dembéni). Avis défavorable. 

192 
Brahimou Bointrea 
Nasmia  

BR 881, BR 880  MAMOUDZOU MAMOUDZOU  
Construction d'une maison 
individuelle/suppression d'un ER 

Dossier complet 
Les parcelles sont identifiées, à ce jour, en tant que zone 
1AU et non concernés par un ER. Avis favorable (1AU et 
suppression ER). 

193 ALI MADI  BC 500 DEMBENI HAJANGUA Construction de maison individuelle Dossier complet 

La parcelle est en discontinuité des entités bâties, ainsi au 
regard de la Loi littoral, l'urbanisation n'est pas autorisée. 
Par ailleurs, la parcelle est classée en zone agricole, secteur 
à préserver. Avis défavorable. 

194 Assany ATTOUMANI BC 531 DEMBENI HAJANGUA Construction de maison individuelle Dossier complet 

La parcelle est en discontinuité des entités bâties, ainsi au 
regard de la Loi littoral, l'urbanisation n'est pas autorisée. 
Par ailleurs, la parcelle est classée en zone agricole, secteur 
à préserver. Avis défavorable. 

195 Karim MOULAMALI BS 2 MAMOUDZOU PASSAMAINTY Projets immobilier (logements) Dossier complet  

La parcelle est en discontinuité des entités bâties (rupture 
d'urbanisation par le cours d'eau), ainsi au regard de la Loi 
littoral, l'urbanisation n'est pas autorisée. Par ailleurs, la 
parcelle est classée en zone naturelle. Avis défavorable. 

196 SABIR AKBAR ALI  AH 208 DEMBENI ONGOJOU 
Demande de suppression du secteur de 
limitation de constructibilité 

Dossier complet  
La localisation de la parcelle est en continuité d'une zone 
urbaine, ainsi elle est classée en zone 1AU. Avis favorable 
(1AU). 

197 TEDD LE BIHAN AY 76 DEMBENI HAJANGUA Gîtes, Appart'Hôtels Dossier complet  
Ces parcelles sont identifiées en secteur naturel destiné aux 
carrières. Avis défavorable. 

198 CHARAF 
CL 235 

 
déjà dans le n°208 

MAMOUDZOU VAHIBE Projet agricole  Dossier complet La parcelle est classée en zone agricole. Avis favorable (A). 

199 
ABDOURRAQUIB 
Andjib 

CI 98, 258 MAMOUDZOU TSOUNDZOU II  Construction de maison individuelle Dossier complet 
Ces parcelles sont identifiées en zone urbaine. Avis 
favorable (U). 
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200 Marie-Claire Ville AR 15 Dembéni IRONI BE Projet touristique Dossier complet 

La parcelle est en discontinuité des entités bâties, ainsi au 
regard de la Loi littoral, l'urbanisation n'est pas autorisée. 
Par ailleurs, la parcelle est classée en zone agricole. Avis 
défavorable. 

201 
Feda AHAMADI et Anli 
ABIAMBI 

AB 81 MAMOUDZOU VAHIBE Construction de maison individuelle Dossier complet La parcelle est identifiée en zone urbaine. Avis favorable (U). 

202 Ahamed Saindou AB 290 MAMOUDZOU VAHIBE Construction à usage d'habitation Dossier complet 
La partie la plus à l'Est est en zone urbaine. Avis favorable en 
grande partie (U). 

203 Hadidja Bacar Oiziri AB 275 MAMOUDZOU VAHIBE Maison individuelle Dossier complet La parcelle est identifiée en zone urbaine. Avis favorable (U). 

204 Soulaimane Mohamed AB 130  MAMOUDZOU VAHIBE Maison + commerce Dossier complet 

La parcelle est en discontinuité des entités bâties, ainsi au 
regard de la Loi littoral, l'urbanisation n'est pas autorisée. 
Par ailleurs, la parcelle est classée en zone agricole. Avis 
défavorable. 

205 Fiokouna Maddly CL190 MAMOUDZOU VAHIBE Création d'une huilerie-savonnerie artisanale Dossier complet 

La parcelle est en discontinuité des entités bâties, ainsi au 
regard de la Loi littoral, l'urbanisation n'est pas autorisée. 
Par ailleurs, la parcelle est classée en zone agricole. Avis 
défavorable. 
 
Par ailleurs, le dossier a été abandonné. 

206 
Felix dit tsiano Marie, 
Eliane 

AZ111, AZ112, AZ113, 
AZ114 

DEMBENI HAJANGUA Maison individuelle Dossier complet 
Les parcelles sont identifiées en zone 1AU. Avis favorable 
(1AU). 

207 Ahmed Alihamidi AP114 et AP115 DEMBENI IRONI-BE Projet agricole (écotourisme, écolodge…) Dossier complet 
Dans la mesure où le projet comprend un caractère agricole, 
et que la zone est identifiée en zone agricole, l'avis est 
favorable. 

208 

Martial Henry, Blaise 
Henry, Dominique 
fevez, Jacqueline 
Saidani 

CL219,220,221,222,223,2
24,225,227,228,229,458,

459, 
460,461,462,463,464,231
,232,233,467,465,466,23
5,457,456,455,454,453,4

52,451 

MAMOUDZOU KWALE (VAHIBE) 
Projet agricole (plantation, d'ylang-ylang, 
vanille, letchis…) 

Dossier complet 

Lesdites parcelles sont classées en zone naturelle, agricole et 
agricole à préserver. Le projet pourra se réaliser sur les 
parcelles identifiées en zone agricole. Avis favorable 
uniquement sur les parcelles agricoles. 

209 Mourdi Aktoir AX289 DEMBENI  ILONI Projet immobilier (location) Dossier complet 
Ces parcelles sont identifiées en zone urbaine. Avis 
favorable (U). 

210 Nicolas Dubois AX346 DEMBENI ILONI Projet immobilier (chambres d'hôtes) Dossier complet 
Ces parcelles sont identifiées en tant que zone à urbaniser 
au sein du PLUi. Avis favorable (1AU). 
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211 Malidi Bacari  CM419 MAMOUDZOU VAHIBE Maison individuelle Dossier complet 
Cette parcelle est identifiée en zone urbaine. Avis favorable 
(U). 

212 Gau Soulaimana AV38 MAMOUDZOU MAMOUDZOU Maison individuelle Dossier complet 
La parcelle est comprise dans la mangrove, elle est classée 
en zone naturelle. Aussi, en zone de risque. Avis 
défavorable.  

213 ANASSI Assani AW587,AW663,AW667 DEMBENI ILONI Projet immobilier (location) Dossier complet 

Hormis la parcelle AW663, les parcelles sont en zone 
urbaine du PLUi. La partie sud de la parcelle AW663 est 
également en zone urbaine dans la mesure où cette partie 
est contiguë à la zone urbaine actuelle. Le restant étant trop 
détaché, il est classé en zone agricole. Avis favorable 
partiellement. 

214 
Abdallah Ibrahim 
(société POT CONCEPT) 

AY14 DEMBENI HAJANGUA 
Création d'un centre de compostage déchets 
verts 

Dossier complet 

La parcelle est identifiée en zone naturelle au PLUi. Par 
ailleurs, elle est en discontinuité de la trame urbaine. Dans la 
mesure où le projet demande des constructions et aurait un 
impact sur le caractère de la zone naturelle, l'avis est 
défavorable. 

215 Société UVD AY366 MAMOUDZOU MAMOUDZOU  Suppression de l'ER (construction de bureaux) Dossier complet 
Pas d'emplacement réservé sur la parcelle, avis favorable (U 
et suppression ER). 

216 Balahache Soulaimana BZ85 MAMOUDZOU TSOUNDZOU Maison individuelle Dossier complet 
La localisation de la parcelle est en continuité d'une zone 
urbaine, ainsi elle est classée en zone 1AU. Avis favorable 
(1AU). 

217 Combo Maila AL29 DEMBENI TSARARANO Maison individuelle Dossier complet 
Ces parcelles sont identifiées en zone urbaine. Avis 
favorable (U). 

218 Attoumani Houmadi 
AB 55 

 
Même demande que la 156 

MAMOUDZOU 
VAHIBE / 

MTSAPERE 
Projet agricole Dossier complet 

Même demande que la 156 
 
Avis favorable (A). 

219 Houmadi Fazal  
BI 80 ou BI 491 / en 

fonction de la date du 
cadastre 

MAMOUDZOU MTSAPERE Maison individuelle Dossier complet 
La parcelle se situe en zone naturelle du PLUi. Par ailleurs, 
elle est traversée par un secteur de risque sur la majorité de 
sa surface. Avis défavorable. 

220 Madi Ambaria AY 21 DEMBENI HAJANGUA Projet immobilier Dossier complet 

La parcelle est identifiée d'une part en zone agricole d'autre 
part en espace remarquable au PLUi. Par ailleurs, elle se 
situe en discontinuité de l'urbanisation existante. Avis 
défavorable. 

221 Jacques Bourdreux  AZ 75 DEMBENI HAJANGUA Projet immobilier Dossier complet 
La parcelle est identifiée en zone urbaine du PLUi. Avis 
favorable (U) 
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222 ABDOU ALI AS 81 et AS 82 DEMBENI IRONI BE Projet immobilier Dossier complet 
Avis partiellement favorable (U) pour la partie du Sud des 
parcelles qui se situent en continuité (contiguë) d'une zone 
urbaine. 

223 Ousseni Riziki AO 70, 71, 72, 73, 74, DEMBENI TSARARANO Projet agricole Dossier complet 
La parcelle est identifiée en zone agricole au PLUi. Avis 
favorable (A). 

224 Bruno Henri  BD 50,52 DEMBENI HAJANGUA Projet de clinique médicale Dossier complet 
Les parcelles se situe d'une partie en agricole protégée 
(enjeux repérés) et en zone naturelle au PLUi. Avis 
défavorable. 

225 Imad Henri Najem  AX 621 MAMOUDZOU MAMOUDZOU  Projet de bureaux et logements Dossier complet 
La parcelle se situe en zone urbaine du PLUi. Avis favorable 
(U). 

226 Imad Henri Najem  AL 47 DEMBENI TSARARANO Projet de bureaux Dossier complet 
La parcelle est identifiée en tant que zone agricole protégée 
(enjeux repérés). Avis défavorable. 

227 Madi Baco  CE 146 MAMOUDZOU TSOUNDZOU 2 Suppression de l'ER (Projet déplacé)  Dossier complet Avis favorable (suppression de l'ER).  

228 Weibel Thierry  AE 62 DEMBENI TSARARANO Gîte d'accueil  Dossier complet 
La parcelle est identifiée en zone urbaine du PLUi. Avis 
favorable (U). 

229 Dahalani Djony AD 91, 95,96,97 MAMOUDZOU MAMOUDZOU Projet immobilier Dossier complet 

Les parcelles ou parties des parcelles qui ne sont pas en aléa 
fort des PPRn ont été classées en zone constructible fermée 
à l’urbanisation en raison d’une nécessité de phasage et du 
besoin de renforcer les réseaux. La réalisation d’un projet 
immobilier sera possible après modification du PLUi. Avis 
favorable (2AU). 

230 
Thouraya CORGET 
(MCTP) 

AS 116, 140 DEMBENI IRONI BE Entrepôt et bureaux Dossier complet 

Les deux parcelles sont classées en zone constructible. La 
116 est classée en zone UB, zone mixte (bureaux autorisés). 
La 140 est classée en zone artisanale (1AUX). Avis favorable 
(UB et 1AUX). 

231 
Abdallah Hadhiroimi et 
houmadi Souf Sitina 

AX327 DEMBENI DEMBENI Projet immobilier Dossier complet 
La parcelle est identifiée en zone urbaine du PLUi. Avis 
favorable (UB). 

232 Natacha Mohamed CN 21 MAMOUDZOU VAHIBE Projet immobilier Dossier complet 
Une partie de la parcelle est classée en zone urbaine. Avis 
forable (U). 

233 Ali Anassi BM692 MAMOUDZOU M’TSAPERE Projet immobilier Dossier complet 
La construction est légèrement isolée du village et la totalité 
de la parcelle est en aléa fort du PPRN. Avis défavorable. 

234 
Annickat Mohamed 
Mze 

BD 93, BD 94, BD 107, BD 
106, BD 117, BD 96, BD 

88, BD 91, BD 118 
DEMBENI HAJANGOUA Projet immobilier Dossier complet 

Les parcelles sont en discontinuité du village de Hajangoua. 
En raison de la Loi Littoral, qui s’applique à Mayotte, ces 
parcelles ne peuvent être classées en zone constructible. 
Avis défavorable.  

235 Nouridine Ramthaty AP 06 DEMBENI IRONI BE Projet agricole Dossier complet Parcelle non localisable. 

236 Ali Anassi AM 869 DEMBENI TSARARANO Projet immobilier Dossier complet 
La parcelle est classée en zone constructible. Avis favorable 
(UB). 
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Sur les 236 demandes d’habitants recueillis, 70% environ trouvent une réponse favorable dans le PLUi-HM arrêté le 27/07/2022. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté - Égalité – Fraternité

L'an deux mille vingt et un le dix-huit août, le Conseil Communautaire de la Commune de 
Dembéni/Mamoudzou était assemblé en session ordinaire, dans la salle Abdallah 
HOUMADI, après convocation légale, sous la présidence de M. Rachadi SAINDOU. 

Etaient présents : (23)
M. Mahamoudou AHAMADI, Mme Mariame ALI DITE NINA, M. Salim BOINAIDI, Mme Marianne DAMARY, M. 
Nassuf-Eddine DAROUECHE, M. Rachad Mohamed DHOIFFIR, M. Mohamadi DJAFFOU, Mme Machehi 
HASSANI, Mme Baraka HOUMADI, Mme Liza MAHAMOUDOU, M. Elyassir MANROUFOU, M. Dhinouraine 
M'COLO MAINTY, M. Said Djanfar MOHAMED, Mme Saandia MOUHOUSSOUNI, Mme Sarah 
MOUHOUSSOUNE, M. Al-Hadi OUSSENI, M. Badrou RADJAB, M. Mohamadi SAID, M. Rachadi SAINDOU, Mme 
Nadjati SAINDOU COMBO, Mme Inaya SALIMINI, Mme Charifa SOUFFOU, M. Ambdilwahedou SOUMAILA

Absents : (10) 
Mme Fatimaty ABDALLAH TOANA, Mme Zaitouni ABDALLAH, Mme Ramoulati AHAMADI, M. Ahmed 
HOUMADI, M. Ibrahim KAMAL, Mme Mariame KAMBI, Mme Inayatie KASSIM, M. Hamidani MAGOMA, M. 
Dominique MAROT, M. Toiyifou RIDJALI 

Procuration : (9) 
M. Combo AHAMADI donne pouvoir à Mme Liza MAHAMOUDOU, M. Ben Youssouf CHIHABOUDDINE donne 
pouvoir à Mme Sarah MOUHOUSSOUNE, M. Soihibou HAMADA donne pouvoir à M. Elyassir MANROUFOU, 
Mme Aminat HARITI donne pouvoir à Mme Baraka HOUMADI, Mme Zoulfati MADI donne pouvoir à Mme 
Marianne DAMARY, Mme Hadidja MASSOUNDI donne pouvoir à M. Rachadi SAINDOU, Mme Sitirati 
MROUDJAE donne pouvoir à M. Rachadi SAINDOU, Mme Toiyfati SAID donne pouvoir à Mme Sarah 
MOUHOUSSOUNE, M. Moudjibou SAIDI donne pouvoir à M. Salim BOINAIDI

Lors de la séance, et conformément à l'article L2121-15 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il a été procédé à l'élection d'un secrétaire pris au sein du Conseil, M. Al-Hadi 
OUSSENI ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désigné pour remplir ces fonctions 
qu'il a acceptées.

VU, la loi organique n° 2010-1486 du 7 décembre 2010 relative au Département de 
Mayotte ;
VU, la loi no 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République, et visant notamment à renforcer compétences des régions et des 
établissements ;
VU, le Code général des collectivités territoriales ; 
VU, le code des relations entre le public et l’administration ;
VU, le code de l’urbanisme ; 
VU, la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;
VU, la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme 
rénové
VU,  l’arrêté  préfectoral  N°2015/17 602 de la 28/07/2015 portant création de la 
Communauté d’agglomération de Dembéni-Mamoudzou ; 
VU,  la délibération N°2020.00036/CADEMA/2020 du 12/07/2020 relative à l’élection de 
Monsieur Rachadi SAINDOU comme Président de la CADEMA.
VU, la délibération N°51/CADEMA/20219 du 29/06/2019 prescrivant l’élaboration du 
Plan Local d’Urbanisme intercommunal valant programme local de l’habitat et plan de 
déplacements urbains (PLUiHD) ; 

Monsieur le Président rappelle que : 

Nombre

de Conseillers en exercice : 42 

de Présents : 23

de Votants : 32

Dont vote par procuration : 9

Abstention : 0

Contre : 0

OBJET : 

Débat sur les orientations 
du Projet d’Aménagement 

et de Développement 
Durable du PLUi-HD de la 

CADEMA
 

NOTA : Le Président certifie 
que le compte rendu de cette 
délibération sera affiché à la 
CADEMA le 28/08/2021 et 
que la convocation avait été 
faite le 12/08/2021.

Le Président

EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS 
DU Conseil Communautaire

N°2021.00084/CADEMA/2021 du 18/08/2021

Signé le 24/08/2021 à 11:39:45
par Le Président, Mr SAINDOU Rachidi
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Par Délibération n°51/CADEMA/20219 du 29/06/2019, la CADEMA a prescrit l’élaboration de son Plan Local 
d’Urbanisme intercommunal valant programme local de l’habitat et plan de déplacements urbains (PLUiHD). 

Considérant qu’en application de l’article L.151-5 du Code de l’Urbanisme le plan local d’urbanisme comprend un 
projet d’aménagement et de développement durables qui « définit : 

1° Les orientations générales des politiques d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme, de paysage, de protection 
des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques 
;
2° Les orientations générales concernant l'habitat, les transports et les déplacements, les réseaux d'énergie, le 
développement des communications numériques, l'équipement commercial, le développement économique et les 
loisirs, retenues pour l'ensemble de l'établissement public de coopération intercommunale ou de la commune.
Il fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain.
Il peut prendre en compte les spécificités des anciennes communes, notamment paysagères, architecturales, 
patrimoniales et environnementales, lorsqu'il existe une ou plusieurs communes nouvelles. »

Conformément à l’article L.153-12 du Code de l’Urbanisme, « un débat a lieu au sein de l'organe délibérant de 
l'établissement public de coopération intercommunale et des conseils municipaux ou du conseil municipal sur les 
orientations générales du projet d'aménagement et de développement durables mentionné à l'article L. 151-5, au 
plus tard deux mois avant l'examen du projet de plan local d'urbanisme ». Et « lorsque le plan local d'urbanisme est 
élaboré par un établissement public de coopération intercommunale, le débat prévu au premier alinéa du présent 
article au sein des conseils municipaux des communes membres est réputé tenu s'il n'a pas eu lieu au plus tard deux 
mois avant l'examen du projet de plan local d'urbanisme ».

Considérant qu’en application de l’article L153-12 du code de l’urbanisme les orientations générales du PADD 
doivent faire l’objet d’un débat au sein du Conseil municipal, deux mois au moins avant l’examen du projet de 
PLUiHD ; 

Ainsi, le Conseil communautaire de ce jour doit permettre qu’un débat s’instaure sur les grandes orientations du 
PADD issues du diagnostic et de notre volonté politique. 

Monsieur le Président précise que le PADD a fait l’objet de nombreuses réunions de travail. Il a été étudié lors d’un 
comité technique réunissant les personnes publiques associées à la démarche d’élaboration du PLUiHD, en date du 
20 avril 2021. Etaient représentés la DEAL, le Conseil Départemental, la Mairie de Mamoudzou ainsi que la 
Communauté de Communes du Sud de Mayotte. Le 21 avril 2021, les élus communautaires et municipaux lors d’un 
comité de pilotage, ont également fait part de leurs observations sur ce projet. 

Afin d’animer le débat, Monsieur le Président propose de présenter les différents points du PADD pour en débattre.

Monsieur le Président déclare le débat ouvert : 

AXE 1/ DÉFINIR LA TAILLE IDÉALE POUR LA CADEMA, A L’HORIZON 2035 

- Le scénario démographique : baisse progressive et nuancée de la croissance de la CADEMA, afin d’accueillir 
67 000 habitants environ d’ici 2035

- Etablir une programmation en logement réaliste et adapté 
- Réunir les conditions pour produire massivement 
- Centrer le développement urbain sur les villages et en continuité

Après la présentation de l’axe 1 et de ses objectifs, aucune observation n’a été formulée ni opposition formée par 
le Conseil. Le président a de ce fait déclaré l’axe 1 et ses objectifs approuvés à l’unanimité. 

AXE 2/ PROTÉGER CE QUE NOUS AVONS

- Protéger et valoriser les habitats naturels et la faune remarquable de la CADEMA
- Maintenir, développer et diversifier l’agriculture et l’activité de pêche
- Protéger et mettre en valeur le paysage de la CADEMA
- Préserver le patrimoine et promouvoir les spécificités du territoire
- Protéger, optimiser et rééquilibrer la ressource en eau
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Après la présentation de l’axe 2 et de ses objectifs, aucune observation n’a été formulée ni opposition formée par 
le Conseil. Le Président a de ce fait déclaré l’axe 2 et ses objectifs approuvés à l’unanimité.

AXE 3/ DÉVELOPPER L’ATTRACTIVITÉ DU TERRITOIRE PAR LE RENFORCEMENT DE L’ÉCONOMIE ET DU NUMÉRIQUE

- Conforter la CADEMA comme un acteur économique majeur à diverses échelles
- Accompagner le développement du CUFR
- Favoriser le maintien et le développement du petit commerce, de l’artisanat et des services
- Offrir des sites d’accueil économiques dédiés et diversifiés
- Participer à l’amélioration du transport de marchandises en organisant les livraisons en ville
- Développement des communications numériques
- Développer un tourisme adapte à l’échelle de l’île
- Affirmer le lagon comme un bien commun ainsi qu’un potentiel d’attractivité
- Développer les agro-filières pour tendre vers l’autosuffisance

Après la présentation de l’axe 3 et de ses objectifs, aucune observation n’a été formulée ni opposition formée par 
le Conseil. Le Président a de ce fait déclaré l’axe 3 et ses objectifs approuvés à l’unanimité.

AXE 4/ BIEN VIVRE À LA CADEMA

- Affirmer l’identité et les spécificités des villages et quartiers pour faire du cadre villageois un motif 
d’installation

- Des projets urbains adaptés et respectueux de l’environnement et des espaces agricoles
- Renforcer la lutte contre l’habitat indigne et l’amélioration de l’habitat
- Répondre aux attentes des habitants et aux besoins spécifiques
- Répondre au besoin en équipement sur le territoire : « occuper les jeunes»
- Améliorer le cadre des vies des habitants : «faire respirer l’espace public»
- Limiter la place de la voiture sur l’espace public

Après la présentation de l’axe 4 et de ses objectifs, aucune observation n’a été formulée ni opposition formée par 
le Conseil. Le Président a de ce fait déclaré l’axe 4 et ses objectifs approuvés à l’unanimité. 

Considérant que suite au débat qui a fait place, les orientations générales du Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables du PLUiHD de la CADEMA retenues sont : 

AXE 1/ DÉFINIR LA TAILLE IDÉALE POUR LA CADEMA, A L’HORIZON 2035
AXE 2/ PROTÉGER CE QUE NOUS AVONS
AXE 3/ DÉVELOPPER L’ATTRACTIVITÉ DU TERRITOIRE PAR LE RENFORCEMENT DE L’ÉCONOMIE ET DU NUMÉRIQUE
AXE 4/ BIEN VIVRE À LA CADEMA

Considérant que le Conseil Communautaire a débattu des orientations générales du PADD du PLUiHD de la 
CADEMA lors de la présente séance ; 

Après avoir entendu l'exposé du Président et le débat qui s’en est suivi, le Conseil Communautaire décide à 
l’unanimité des membres présents de : 

- PRENDRE ACTE de la tenue du débat sur le PADD conformément à l’article L153-12 du Code de 
l’Urbanisme.

Fait à Mamoudzou, le 23/08/2021

Le Président

Signé le 24/08/2021 à 11:39:45
par Le Président, Mr SAINDOU Rachidi



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté - Égalité – Fraternité

L'an deux mille vingt-deux le vingt-cinq mai, le Conseil Communautaire de la Commune de 
Dembéni/Mamoudzou était assemblé en session ordinaire, dans la salle Abdallah 
HOUMADI, après convocation légale, sous la présidence de M. Rachadi SAINDOU.

Etaient présents : (24)

Mme Zaitouni ABDALLAH, M. Combo AHAMADI, M. Mahamoudou AHAMADI, Mme Mariame ALI DITE NINA, 
M. Salim BOINAIDI, Mme Marianne DAMARY, M. Nassuf-Eddine DAROUECHE, M. Rachad Mohamed DHOIFFIR, 
M. Mohamadi DJAFFOU, Mme Aminat HARITI, Mme Machehi HASSANI, M. Ahmed HOUMADI, Mme Baraka 
HOUMADI, M. Ibrahim KAMAL, Mme Mariame KAMBI, M. Dominique MAROT, M. Dhinouraine M'COLO 
MAINTY, M. Said Djanfar MOHAMED, Mme Saandia MOUHOUSSOUNI, Mme Sitirati MROUDJAE, M. Al-Hadi 
OUSSENI, M. Mohamadi SAID, M. Rachadi SAINDOU, Mme Nadjati SAINDOU COMBO

Absents : (10) 

Mme Ramoulati AHAMADI, M. Soihibou HAMADA, Mme Inayatie KASSIM, Mme Zoulfati MADI, M. Elyassir 
MANROUFOU, Mme Hadidja MASSOUNDI, Mme Sarah MOUHOUSSOUNE, M. Moudjibou SAIDI, Mme Inaya 
SALIMINI, Mme Charifa SOUFFOU 

Procuration : (8) 

Mme Fatimaty ABDALLAH TOANA donne pouvoir à Mme Marianne DAMARY, M. Ben Youssouf 
CHIHABOUDDINE donne pouvoir à Mme Aminat HARITI, M. Hamidani MAGOMA donne pouvoir à M. Ahmed 
HOUMADI, Mme Liza MAHAMOUDOU donne pouvoir à M. Dhinouraine M'COLO MAINTY, M. Toiyifou RIDJALI 
donne pouvoir à Mme Mariame KAMBI, M. Badrou RADJAB donne pouvoir à M. Mohamadi SAID, Mme Toiyfati 
SAID donne pouvoir à M. Nassuf-Eddine DAROUECHE, M. Ambdilwahedou SOUMAILA donne pouvoir à Mme 
Mariame ALI DITE NINA

Lors de la séance, et conformément à l'article L2121-15 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il a été procédé à l'élection d'un secrétaire pris au sein du Conseil, M. Al-Hadi 
OUSSENI ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désigné pour remplir ces fonctions 
qu'il a acceptées.

VU, la loi organique n° 2010-1486 du 7 décembre 2010 relative au Département de 
Mayotte ;

VU, la loi no 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République, et visant notamment à renforcer compétences des régions et des 
établissements ;

VU, le Code général des collectivités territoriales (CGCT) ;

VU, code de l’urbanisme notamment son article L153-12 ;

VU, la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;

VU,  l’arrêté  préfectoral  n°2015/17 602  du  28  décembre  2015  portant  création de la 
Communauté d’agglomération de Dembéni-Mamoudzou ;

VU,  la délibération N°2020.00036/CADEMA/2020 du 12/07/2020 relative à l’élection de 
Monsieur Rachadi SAINDOU comme Président de la CADEMA.

Nombre

de Conseillers en exercice : 42 

de Présents : 24

de Votants : 32

Dont vote par procuration : 8

Abstention : 0

Contre : 0

OBJET : 

Débat sur le Projet 
d’Aménagement et de 

Développement Durable 
du Plan Local d’Urbanisme 

intercommunal valant 
Programme Local de 
l’Habitat et Plan de 

Déplacement Urbain
 

NOTA : Le Président certifie 
que le compte rendu de cette 
délibération sera affichée à la 
porte de la mairie le 
13/06/2022 que la 
convocation avait été faite le 
19/05/2022.

Le Président

EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS 
DU Conseil Communautaire

N°2022.00031/CADEMA/2022 du 25/05/2022

Signé le 10/06/2022 par le Président
Rachadi SAINDOU
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VU, la délibération N°2021.00084/CADEMA/2021 du 18/08/2021 portant débat du PADD

VU, la délibération N°51/CADEMA/20219 du 29/06/2019 prescrivant l’élaboration du
Plan Local d’Urbanisme intercommunal valant programme local de l’habitat et plan de
déplacements urbains (PLUiHD) ;

Le Président explique que la CADEMA a prescrit en date du 29 juin 2019 son Plan Local d’Urbanisme 
intercommunal (PLUI), valant Programme Local de l’Habitat et Plan de Mobilité. Ce document se 
substituera aux Plans Locaux d’Urbanisme de Dembéni et Mamoudzou ; 

Le Président éclaircit que ce projet est la vision politique du document d’urbanisme, son armature vise à 
déterminer les grandes orientations d’aménagement du territoire à moyen terme ; 

Considérant que la Loi Climat et Résilience du 22 août 2021 (portant lutte contre le dérèglement climatique 
et renforcement de la résilience face à ses effets) a imposé au PLUi en cours d’élaboration d’intégrer les 
dispositions relatives à l’artificialisation des sols ;

Considérant que  le projet d’aménagement et de développement durables PADD, doit dorénavant fixer des 
objectifs chiffrés de modération de la consommation de l’espace et de lutte contre l’étalement urbain ;

Considérant que  bien que le PADD a été débattu au conseil communautaire le 18 août 2021, il ne prévoit 
pas d’objectifs chiffrés de modération ;

Considérant que  la nouvelle écriture sur le PLUi-HD ne pourra avoir pour effet d’artificialiser plus de 170 
hectares ; 

Considérant que  la CADEMA se doit de garder un rôle central dans le fonctionnement de l’île, certains 
projets d’intérêt régional sont à considérer dans le cadre de leur intérêt général pour l’île ; 

Considérant les modifications des cartes du PADD suite à l’intégration de nouveaux projets depuis fin 
2021 ; 

Le président expose que :
Les axes suivants doivent être réécrits

Réécriture de l’axe 1
Ancienne écriture : la création de 1 000 logements par an, à l'échelle du PLUi-HD équivaut à urbaniser 
environ 130 hectares de zones à urbaniser.
Nouvelle écriture : le PLUi-HD ne pourra avoir pour effet d’artificialiser plus de 170 hectares.

Réécriture de l’axe 3
Paragraphe suivant à ajouter dans l’axe 3
La CADEMA ayant un rôle central dans le fonctionnement de l’île, certains projets d’intérêt régional sont 
à considérer dans le cadre de leur intérêt général pour l’île, à savoir :

- ZAE Ongoujou : rééquilibrage vers l’Ouest, positionnement d’entreprises ;
- Confortement de la zone d’Ironi Bé, inscrite au Schéma Economique de Mayotte ;
- Potentielle extension du CUFR à Dembéni
- Aménagement du terre-plein de M’Tsapéré
- Périmètre de carrière, zones d’extraction de matériaux
- Consommation d’espace liée aux navettes maritimes (parkings, accès…)
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Modifications des cartes du PADD suite à l’intégration de nouveaux projets depuis fin 2021
- La carte page 9, concernant la localisation du sens du développement de l’urbanisation
- La carte page 14, concernant la coupure d’urbanisation entre Ongoujou et Tsararano (projet de collège), 
celle au nord d’Hajangoua, celle entre Tsoundzou 1 et Passamainty 
- Carte page 19, concernant les projets de renforcement de l’économie et du numérique : agrandir la 
zone économique prévue sur Ongoujou, inscrire le potentiel du secteur Bonne Marée, inscrire le terre 
plein de M’Taspéré comme un secteur de projet

Aussi, au regard de la Loi Climat et Résilience et de l’incohérence entre les zones de développement 
annoncées au PADD et celles prévues à ce jour dans le règlement graphique, le PADD doit 
nécessairement être redébattu.

Après avoir débattu sur ce sujet, le conseil communautaire atteste à l’unanimité des membres présents : 

- Article 1- D’AVOIR PRIS ACTE de la tenue du débat sur le PADD conformément à l’article L153-12 du 
Code de l’Urbanisme.

Conformément au code de justice administrative, la présente délibération pourra faire l’objet d’un recours auprès du 
tribunal administratif de Mamoudzou dans un délai de 2 mois à compter de sa publication et de son affichage.

Le Président

Signé le 10/06/2022 par le Président
Rachadi SAINDOU
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Préambule

1.1 – La compétence
 La Communauté d'agglomération de Dembeni-Mamoudzou (CADEMA) est l'établissement public de coopéra-
tion intercommunale compétent en matière de plan local d'urbanisme (article L153-8 du code de l’urbanisme).

1.2 – La procédure

Constituée le 31 décembre 2015 la Communauté d'agglomération de Dembeni-Mamoudzou (CADEMA) est com-
posée de deux communes membres : Dembeni et Mamoudzou.  Elle est actuellement réglementée par le PLU de
la commune de Dembéni approuvé par délibération du 19/02/2021 et de la commune de Mamoudzou approuvé
par délibération du 19/03/2011.

Par délibération du 29/06/2019 le conseil communautaire de la CADEMA a prescrit l’élaboration du PLUi, tenant
lieu de programme local de l'habitat et de plan de mobilité (Articles L151-44 à L151-48) et en a prescrit les moda-
lités de concertation.

Le conseil communautaire de la CADEMA a arrêté son projet d’élaboration du  PLUi par délibération du 
27/07/2022, puis transmis pour avis aux services de L’État le 17/10/2022. La date limite de notification est le 
17/01/2023.

1.3 – La forme

Le  plan local d'urbanisme comporte (art L151-1 à L151-48 et R151-1 à R151-55)
- Le rapport de présentation ;
- Le projet d'aménagement et de développement durables
- Le règlement
- Les orientations d'aménagement et de programmation
- Les annexes.

Le dossier soumis à l’avis des services de l’État en tant que personne publique associée (PPA), ne comporte pas
tous les documents prévus au titre de l’article L 151-2 du Code de l’Urbanisme (CU). Il contient, la délibération du
29/06/2019 arrêtant le projet, le rapport de présentation, scindée en plusieurs fascicules, le projet d’aménage-
ment et de développement Durables, les orientations d’aménagement et de programmation, le règlement écrit,
les documents graphiques.

Les annexes sont absentes du dossier transmis.

Il est demandé à la CADEMA pour une meilleure lecture du public, de fournir un dossier complet (renseigné de
ses annexes), 

1.3.1 – Le rapport de présentation

Articles L151-4 et R151-1 à R151-5 : Le rapport de présentation explique les choix retenus pour établir le projet
d'aménagement et de développement durables, les orientations d'aménagement et de programmation et le règle-
ment.

Le dossier de rapport de présentation (RP) fait l'objet de documents distincts suivants : 

* la "pièce n°1 : Rapport de présentation" 

* la "Pièce n°1.A : Diagnostic et état initial de l'environnement"

Ces deux documents se différencient par leurs pages de garde mais sont par ailleurs absolument identiques.

- 1.B. Annexe_habitat. (ce fascicule comporte la mention « document de travail » en filigrane sur l’ensemble de
ses pages intérieures, ce qui doit être corrigé à ce stade).

- 1C. Annexe mobilités

- 1D. Annexe_consommation_espace

- 1.E. Justifications

- 1F. Annexe justifications

DEAL de Mayotte
Horaires d’ouverture : 8h00-12h00 / 14h00-17h00
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- 1.G. Évaluation_environnementale :

Ce dernier document, examiné par ailleurs par la MRAE, n’est pas analysé dans la présente note.

Néanmoins, il est indiqué que ce document fait référence à des éléments du patrimoine naturel de l’intercommu-
nalité du centre Tarn, au sein de laquelle «  la présence du site Natura 2000 « Vallée du Tarn, de l’Aveyron, du
Viaur, de l’Agout et du Gijou » principalement caractérisé par les trois vallées encaissées des principales rivières
affluentes du Tarn et de leur lit mineur, ainsi que plusieurs ZNIEFF (Zone naturelle d’intérêt écologique faunis -
tique et floristique) ont motivé la réalisation de la présente évaluation environnementale. »

Une telle mention égarée dans ce document doit être corrigée.

Les sommaires de ces pièces ne permettent pas une identification aisée des termes du dossier. 
Par ailleurs, le document "annexe diagnostic habitat" est indiqué comme "document de travail" cette caractéris-
tique mérite d’être explicitée ou retirée.

Il est préconisé, pour faciliter le lecture de ces documents par le public lors de l’enquête à venir  d’inclure un page
de garde désignant explicitement toutes les pièces du rapport de présentation et leurs sous-thèmes, puis d’har -
moniser et détailler les sommaires de l'ensemble des pièces du dossier.

1.3.2 – Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD)

L’article L151-5 du code de l’urbanisme définit le contenu du PADD :

- les orientations générales des politiques d’aménagement, d’équipement, d’urbanisme, de paysage, de protec-
tion des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise en bon état des continuités
écologiques,

- les orientations générales concernant l’habitat, les transports et les déplacements, les réseaux d’énergie, le dé-
veloppement économique et les loisirs, retenues pour l’ensemble de l’établissement public de coopération inter-
communale ou de la commune.

Il fixe des objectifs de modération de la consommation de l’espace et de lutte contre l’étalement urbain.

Le PADD est présent ans les documents fournis.

1.3.3 – Le règlement (écrit et graphique)

Article L151-8  : Le règlement fixe, en cohérence avec le PADD, les règles générales et les servitudes d'utilisation des sols 
permettant d'atteindre les objectifs mentionnés aux articles L101-1 à L101-3.

Article R151-17 à R151-26 : Le règlement délimite, sur le ou les documents graphiques, les zones urbaines, les zones à ur-
baniser, les zones agricoles, les zones naturelles et forestières.

Il fixe les règles applicables à l'intérieur de chacune de ces zones dans les conditions prévues par la présente

section.

1.3.3.1 – Le règlement écrit

Le règlement fixe, les dispositions communes et réglementaires et délimite les différentes zones désignées par
les projets et opérations d'aménagement sur les documents graphiques. Les emplacements réservés sont égale-
ment mentionnés dans ce règlement.

Le nouveau règlement du PLU(i) est défini dans la partie législative du L.151-8 au L.151-42 et la partie réglemen-
taire du Code de l’urbanisme (article R.151-9 à R.151-50).
La classification en fonction des objectifs à atteindre permet de renforcer le lien entre les outils réglementaires et
le PADD. Chaque objectif du PADD doit être traduit réglementairement.

Le Code de l'urbanisme recommande cette trame relative au règlement du plan local d’urbanisme :

DEAL de Mayotte
Horaires d’ouverture : 8h00-12h00 / 14h00-17h00
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"Section 3 : Le règlement
Sous-section 1 : Contenu du règlement, des règles et des documents
graphiques (Articles R151-9 à R151-16)
Sous-section 2 : Délimitation et réglementation des zones urbaines, à
urbaniser, agricole, naturelle et forestière (Articles R151-17 à R151-26)
Sous-section 3 : Destination des constructions, usages des sols et natures
d’activité
Paragraphe 1 : Destinations et sous-destinations (Articles R151-27 à R151-29)
Paragraphe 2 : Interdiction et limitation de certains usages et affectations des
sols, constructions et activités (Articles R151-30 à R151-36)
Paragraphe 3 : Mixité fonctionnelle et sociale (Articles R151-37 à R151-38)
Sous-section 4 : Caractéristiques urbaines, architecturale, environnementale et
paysagère
Paragraphe 1 : Volumétrie et implantation des constructions (Articles R151-39 à
R151-40)
Paragraphe 2 : Qualité urbaine, architecturale, environnementale et
paysagère (Articles R151-41 à R151-42)
Paragraphe 3 : Traitement environnemental et paysager des espaces non
bâtis et abords des constructions (Article R151-43)
Paragraphe 4 : Stationnement (Articles R151-44 à R151-46)
Sous-section 5 : Équipement et réseaux
Paragraphe 1 : Desserte par les voies publiques ou privées (Articles R151-47 à
R151-48)
Paragraphe 2 : Desserte par les réseaux (Articles R151-49 à R151-50)"

Il convient de mobiliser cette nouvelle structure du règlement littéral ci-dessus, afin de disposer d’un dispositif ré-
glementaire en cohérence avec les projets politiques et prenant en compte finement les spécificités de la CADE-
MA.

1.3.3.2 – Le règlement globale 

Il est présenté sous la forme d’une carte de globale et de 9 cartes focalisées par secteurs.

1.3.4 – Les Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP)

Article L151-6  : Les OAP comprennent, en cohérence avec le PADD, des dispositions portant sur l'aménagement, l'habitat,
les transports, les déplacements et, en zone de montagne, sur les unités touristiques nouvelles.

Article L151-7  : Les OAP peuvent notamment :

1°  Définir  les  actions  et  opérations  nécessaires  pour  mettre  en  valeur  l'environnement,  notamment  les  continuités
écologiques, les paysages, les entrées de villes et  le patrimoine, lutter contre l'insalubrité,  permettre le renouvellement
urbain et assurer le développement de la commune ;

2° Favoriser la mixité fonctionnelle en prévoyant qu'en cas de réalisation d'opérations d'aménagement, de construction ou
de réhabilitation un pourcentage de ces opérations est destiné à la réalisation de commerces ;

3° Comporter un échéancier prévisionnel  de l'ouverture à l'urbanisation des zones à urbaniser et de la réalisation des
équipements correspondants ;

4° Porter sur des quartiers ou des secteurs à mettre en valeur, réhabiliter, restructurer ou aménager ;

5° Prendre la forme de schémas d'aménagement et préciser les principales caractéristiques des voies et espaces publics ;

6° Adapter la délimitation des périmètres, en fonction de la qualité de la desserte, où s'applique le plafonnement à proximité
des transports prévu aux articles L. 151-35 et L. 151-36.

Le dossier d’OAP est constitué de 4 sous-dossiers distincts.

Le premier définit les OPA sectorielles. Les 3 autres sous- dossiers concernent les OAP thématiques "Habitat"
,  qui  indique les principes d’urbanisation qui  doivent  s’appliquer sur  certains secteurs ou sur  l’ensemble du
territoire de la CADEMA, "mobilité" ayant pour objet d’apporter des précisions aux choix d’aménagement pris
dans cette matière en application duPAD) et enfin, "Développement Économique" qui précise les leviers de la
mise en œuvre le la stratégie de l'économie.
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1.3.5 – Les annexes

Les annexes au plan local d'urbanisme comprennent, s'il y a lieu, outre les servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation
du sol  appartenant  aux catégories figurant  sur la  liste  annexée au présent  livre mentionnées à l'article  L.  151-43, les
éléments énumérés aux articles R. 151-52 et R. 151-53.

Aucun des éléments suivants ne figure en annexe du dossier :

1° Les périmètres délimités par une délibération du conseil municipal ou de l'organe délibérant de l'établissement
public de coopération intercommunale compétent dans lesquels l'article L. 111-16 ne s'applique pas ;

2° Le plan d'exposition au bruit des aérodromes, établi en application de l'article L. 112-6 ;

3° Les périmètres d'intervention délimités en application de l'article L. 113-16 pour la protection et la mise en va-
leur des espaces agricoles et naturels périurbains ;

4° Le périmètre des zones délimitées en application de l'article L. 115-3 à l'intérieur desquelles certaines divi-
sions foncières sont soumises à déclaration préalable ;

5° Les schémas d'aménagement de plage prévus à l'article L. 121-28 ;

6° L'arrêté du préfet coordonnateur de massif prévu au 1° de l'article L. 122-12 ;

7° Les périmètres à l'intérieur desquels s'applique le droit de préemption urbain défini par les articles L. 211-1 et 
suivants, ainsi que les périmètres provisoires ou définitifs des zones d'aménagement différé ;

8° Les zones d'aménagement concerté ;

9° Le périmètre des secteurs dans lesquels un programme d'aménagement d'ensemble a été approuvé en appli-
cation de l'article L. 332-9 dans sa rédaction antérieure au 31 décembre 2010 ;

10° Le périmètre des secteurs relatifs au taux de la taxe d'aménagement, en application de l'article L. 331-14 et 
L. 331-15 ;

11° Le périmètre des secteurs affectés par un seuil minimal de densité, en application de l'article L. 331-36 ;

12° Les périmètres fixés par les conventions de projet urbain partenarial mentionnées à l'article L. 332-11-3 ainsi 
que ceux délimités en application du II de cet article ;

13° Les périmètres à l'intérieur desquels l'autorité compétente peut surseoir à statuer sur les demandes d'autori-
sation en application de l'article L. 424-1 ;

14° Les périmètres de projet prévus à l'article L. 322-13.

Il est demandé à la CADEMA de compléter le projet de PLUi HD de ses annexes  

2 - SUR LE FOND

2.1 - Le rapport de présentation 

En application de l'article L. 151-4, le rapport de présentation :

1° Expose les principales conclusions du diagnostic sur lequel il s'appuie ainsi que, le cas échéant, les analyses des ré-
sultats de l'application du plan prévues par les articles L. 153-27 à L. 153-30 et comporte, en annexe, les études et les éva-
luations dont elles sont issues ;

2° Analyse les capacités de densification et de mutation des espaces bâtis identifiés par le schéma de cohérence terri-
toriale en vertu du deuxième alinéa de l'article L. 141-3 ainsi que des autres espaces bâtis identifiés par le rapport lui-même
en vertu du troisième alinéa de l'article L. 151-4 ;

3° Analyse l'état initial de l'environnement, expose la manière dont le plan prend en compte le souci de la préservation et 
de la mise en valeur de l'environnement ainsi que les effets et incidences attendus de sa mise en œuvre sur celui-ci.

2.1.1 - Le diagnostic démographique et économique

Le diagnostic décrit  :

–  l’espace territorial qui comprend en particulier un état initial de l’environnement  ;

–  les acteurs du territoire à travers les données démographiques, le logement et les équipements ;
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– la dynamique des échanges en termes d’activités économiques et de déplacements.

• Le contexte démographique

Page 41 du diagnostic est exposé le constat de la croissance démographique reposant sur les derniers recense-
ments 2017 de l'INSEE 

En effet, selon l'INSEE, la population de Dembéni et Mamoudzou et passée respectivement de 10 141 et 53 022
habitants en 2007 à 15 848 et 71 437 habitants en 2017 soit une augmentation de 24 122 habitants + 3,8% .
Aussi sur la période de 2012 et 2017 le nombre d'habitant est passé de 10 923  et 57 281 à 15 848 et 71 437 ha-
bitants en 2017 soit une progression de 19 181 du nombre de la population (+ 5,6%).

Ainsi les données utilisées dans le diagnostic sur la démographie, l’emploi, les transports, les logements et l’édu-
cation date de plus de 5 ans. L'analyse et les tendances de ces données se répercutent sur les hypothèses et les
orientations du PADD qui ne reflètent pas l'actualité.

Or, l’INSEE (source « Blog Insee – janvier 2023 – À Mayotte, un recensement adapté à une population hors 
norme ») indique qu ‘à partir de 2021, le service basé à Mayotte a  réalisé pour la première fois le recensement 
de la population selon la méthode applicable à tous les départements métropolitains et à ceux d’outre-mer. Ainsi, 
toutes les communes sont enquêtées sur un cycle de cinq années qui a commencé en 2021. Les communes de 
10 000 habitants ou plus (actuellement au nombre de dix à Mayotte) sont recensées chaque année sur un 
échantillon de logements, établi à partir du répertoire des immeubles localisés (RIL). Celles de moins de 10 000 
habitants sont recensées exhaustivement, une fois tous les cinq ans (sept communes). Afin de tenir compte des 
spécificités, notamment de la forte évolution des bâtis précaires et de la croissance rapide de la population, l’In-
see a adapté sa méthodologie.

La méthode actuelle de recensement est donc un compromis entre l’intégration de Mayotte dans le processus de
recensement du reste du territoire français et la prise en compte nécessaire de quelques spécificités du territoire,
de manière à garantir une qualité équivalente.

(source Blog Insee – jan-
vier 2023 – À Mayotte, un 
recensement adapté à 
une population hors 
norme)

DEAL de Mayotte
Horaires d’ouverture : 8h00-12h00 / 14h00-17h00
B.P. 109 – Terre Plein de M’tsapéré
Standard : 02 69 61 12 54 – fax : 02 69 60 92 83

7



Face à cette situation hors norme de l'analyse de l'évolution démographique, Il est suggéré  à la CADEMA, d'une
part, d'actualiser les données de l'emploi parues le 14/10/2022 (source INSEE) :   https://www.insee.fr/fr/statis-
tiques/4632225#tableau-figure5_radio2 , et d'autre part de prendre en compte les données de l'INSEE dès le 1er 
janvier 2023 relatives à la population légale pour chaque commune de Mayotte (1er  cycle d'estimation de cinq 
année). (source Publié le 5 janvier 2023 sur le blog de l'Insee)

• Le scénario démographique

En page 7 à 8 du document 1,E Justifications, il est présenté le scénario démographique.
Au regard des données, le nombre d'habitant supplémentaire a été estimé  pour la CADEMA de + 29 300 de
2022 à 2028 et + 33 300 de 2028 à 2035 soit + 62 600 habitants au total pour 2022-2035. Il est déduit le nombre
de 141 000 habitants à la CADEMA en 2028.

Ainsi, 3 scénarios démographiques sont avancés :

- une baisse relative de la croissance 
- une baisse progressive de la croissance 
- une baisse nuancée de la croissance 

Il est demandé d'expliciter l'estimation du nombre d’habitant de 141 000 pour la CADEMA en 2028 

Page 48 du diagnostic,  il est indiqué que le Plan gouvernement avenir pour Mayotte de 2018, le PLOM 2019-
2022 et deux plans départementaux ciblant le logement des personnes défavorisées, déclinent les orientations en faveur
du logement. Aussi, le Schéma d’aménagement régional (SAR) en cours s’imposera à tous les documents de rang inférieur,
dont le PLUIHD de la CADEMA. 

Pour les années à venir, le scénario démographique retenu, à l’échelle de Mayotte, est celui d’un doublement de
la population d’ici à 2050, représentant une augmentation de 500 000 habitants et un besoin en logement estimé
à 130 000 unités.  ce besoin sera décliné par commune. 

Ces approches conditionnent les besoins de logement ci-après :

• La réponse aux besoins en logements

Page 9 de la pièce justificative, il est mentionné qu'au cours de 5 années 2012-2017 le taux d'évolution annuelle 
du parc de logement a été de + 4,5% soit + 4812 logements.

Le programme de logements diversifiés porte principalement sur des logements à coûts très accessibles au re -
gard des ressources des ménages.Ainsi, le PLH (horizon 2028), a pour objectif : 55 % des logements consacrés
aux logements sociaux et accession sociale, 15 % en logements intermédiaires, et 30% pour les autres loge-
ments.

• Le logement social

Il est relevé en Page 10 du document 1.E. Justification, que le besoin en logement est compris entre 800 et 1500 
logements par an entre 2022 et 2028.

- Page 11 du  POA Habitat, l’objectif de production est fixé à 5 000 logements à horizon 2028, soit 1 000 loge-
ments par an. 
- La programmation prévue est + de 50% des logements produits soient des logements à loyers ou prix enca-
drés. il s'agit de logements locatifs sociaux et très sociaux (LLS et LLTS), logements en accession sociale à la 
propriété, et logements adapté (LLTSA).
A cette offre de logements s’ajoutent les nouvelles places d’hébergement qui seront créées sur le territoire.

Toute cette planification intègre des données à partir de 2021 - 2022.

Aussi, en bas de page, 11 la mention de renvoi suivante :
 "5 Objectifs triennaux SRU 2021-2023 : 256 logements par an pour Mamoudzou et 99 par an pour Dembéni"  n'a
pas de paragraphe de référence dans le dossier.
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Page 12 du PAO il est indiqué que la programmation 2020 de la SIM permet d’envisager la livraison d’environ 
350 logements locatifs sociaux sur le territoire (66% LLTS/34%LLS) en 2022 et 2023, soit 175 par an.

Page 12, l'objectif de production : 500 logements sur 3 ans (2021-2023) à l’échelle départementale

Ces données éparses de programmation doivent être mises à jour (à partir de l'année 2023) et être clairement in-
diquées dans les rubriques dédiées du dossier.

• L’habitat indigne et insalubre

Il est indiqué de façon succincte - page 9 du document 1.E. Justification - "la production de 1 000 logements par
an visera à réduire le parc de logements insalubres en s’inscrivant dans les objectifs du PILHI, soit 30% de loge-
ments insalubres en moins.

Page 15 du PAO pour les besoins urgents de places d'hébergement et de logements accompagnés le PLH de la
CADEMA prévoit une un renforcement des capacités d’accueil et signale que fin 2021, environ 125 logements
sont programmés sur le territoire intercommunal (période 2021-2023),  représentant environ 500 places.  Une
mise à jour des données à partir de 2022, années d’arrêt du PLUiH et D est donc nécessaire pour une meilleure
fiabilisation des programmes.

• La lutte contre la vacance

Page 46 du diagnostic, il est indiqué que le taux de vacances de logements s'élève à 9% en 2017 pour 2  250 lo-
gements vides (source INSEE)

Dans ce contexte, Il est indiqué de façon succincte en page 9 -  du document 1.E. Justification - "la production de
1 000 logements par an visera à baisser la vacance des logements de 9 à 7% en moyenne.

Il est demandé à la CADEMA d'étayer la démarche pour faire baisser ce taux et la procédure d'adaptation des lo-
gements à la demande (notamment personnes âgées).

De la page 18 à 21 du diagnostic, sont énoncés les principaux projets initiaux par village il serait souhaitable que 
certaines analyses ou études figurent en annexe ainsi que leurs évaluations 

2.1.2 – La dynamique des échanges déplacement

Autant le diagnostic que les propositions de mesures et orientations sont pertinents. Il faut néanmoins mieux
contextualiser l'application de certaines mesures, par exemple l'utilisation de la "bande d'arrêt d'urgence" pour la
circulation des navettes de bus pendant les travaux du CARIBUS : il va de soi qu'il y a dans le périmètre de la
CADEMA et sur toute l'île peu de place sur les accotements pour faire passer des bus…

Le POA propose la mise en place de mesures et de dispositifs partagés entre la CADEMA et le CD (structure de
partage des offres de la mobilité...). Outre la volonté politique assumée et suivie que supposent ces mesures,
elles demandent des capacités accrues au sein de la CADEMA et du CD. Nous avons travaillé avec l'AFD sur ce
point avec le recrutement d'un chargé de projet CARIBUS au sein de la CADEMA dont le poste est co-financé
par l'AFD, mais encore beaucoup d'efforts restent à faire pour renforcer les maîtrises d'ouvrage. 

2.1.3 – L’état initial de l’environnement

Le rapport de présentation analyse l'état initial de l'environnement, expose la manière dont le plan prend en compte le souci
de la préservation et de la mise en valeur de l'environnement ainsi que les effets et incidences attendus de sa mise en 
œuvre sur celui-ci.

L’analyse de l’état initial de l’environnement sera produite dans l’avis de la Mission Régionale de l’Autorité envi-
ronnementale (MRAe).

2.1.4 – Les risques
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• Risques Naturels 

Le Plan de Prévention des Risques Naturels (PPRN) de la commune de Dembéni a été approuvée par arrêté
préfectoral le 06/04/2021

Le Plan de Prévention des Risques Naturels (PPRN) de la commune de Mamoudzou a été prescrit le  18 dé-
cembre 2009. Il ne peut être utilisé à ce stade comme un comme un objet prescriptif mais la définition des zones
d’aléas peut servir de base de travail.

La superposition de la carte des aléas naturels avec les zones urbanisables (U) ou à urbaniser (AU) du règle-
ment graphique, montre des espaces grevés de risques naturels majeur au coeur des espaces d’aménagement.

Il est important, dans ce contexte que des précisions soient clairement apportées sur les limites induites
par la présence de ces risques naturels identifiés au cœur d’espaces urbanisables. La simple légende
sur la carte de destination des sols «aléas fort : inconstructible »  peut se justifier à la marge au sein
d’une vaste zone urbaine, mais les abords de la zone U de Cavani par exemple sont très largement gre -
vés de ce risque fort, au contact de la zone A contiguë. Pourquoi alors laisser planer un doute sur la pos-
sibilité d’aménagement exclus de fait ?

• Les servitudes aéronautiques

Le Service national d’Ingénierie aéroportuaire alerte sur le fait que "La commune de Mamoudzou
est couverte par les surfaces aéronautiques de dégagement de l’aéroport de Mayotte Marcel Hen-
ry. Le secteur Est de la commune est implanté dans la surface conique limitant tout obstacle à une al-
titude variant de 110 à 152 mètres NGM.

La sécurité de la navigation aérienne sur le territoire de la CADEMA est susceptible d’être impactée
par :

1. les obstacles temporaires (grue, mât de mesure…) : l'érection d'obstacles temporaires à proxi-
mité d'un aérodrome ou d'une hélistation fait l'objet d'une autorisation préalable par les ser-
vices de l'aviation civile ; la demande d'autorisation d'obstacle doit être formulée au moins 30
jours avant la date de mise en place de l'obstacle temporaire ;

2. les obstacles de grandes hauteurs : en dehors des zones grevées par les servitudes aéronau-
tiques, certains obstacles sont susceptibles de constituer un danger pour la circulation aé-
rienne parmi lesquels les obstacles minces (pylône, éolienne, cheminée d’une certaine hau-
teur…) et les obstacles filiformes (réseau de transport électrique, transport par câble…).
Aussi, tout projet ou toute création d’obstacles en dehors des zones grevées par les servi-
tudes aéronautiques d’une hauteur supérieure à 50 mètres doit faire l’objet d’une consultation
en application des dispositions de l’article R244-1 du code de l’aviation civile et de l’arrêté du
25 juillet 1990 relatif aux installations dont l’établissement à l’extérieur des zones grevées de
servitudes de dégagement est soumis à autorisation.

3. les projets éoliens terrestres ou en mer dont la hauteur de mât est supérieure à 12 mètres
lorsqu'ils sont implantés dans un rayon de 15 km d'un aérodrome ; les aérogénérateurs sont
susceptibles de perturber de manière significative le fonctionnement des installations de navi-
gation aérienne.

La réalisation du projet de piste longue de l’aéroport a été confirmée par le président de la République
le 22 octobre 2019. Ce projet nécessite un apport important de différents types de matériaux pour
réaliser les ouvrages en remblais et protections associées, les ouvrages en béton et les chaussées.
Les études engagées sur la période 2020/2021 ont conduit à retenir le site d’Hajangua (Commune de
Dembeni) pour satisfaire les besoins en agrégats du projet.
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Le projet de règlement graphique du PLUi HM de la CADEMA prévoit une zone Nca (zone naturel
destinée aux carrières) dans le secteur d’Hajangua qui correspond au périmètre d’extraction de maté-
riaux que le service compétent a transmis à la CADEMA. Le projet de règlement écrit précise que
dans les zones Nca, ne sont autorisés que les « exploitations de carrières » ainsi que les « locaux
techniques et industriels des administrations publiques et assimilés ». Comme précédemment évoqué
avec la CADEMA, ce site d’extraction de matériaux sera dédié exclusivement à la construction de la
piste longue et géré par l’Etat – DGAC. 
La DGAC sollicite donc le classement du périmètre de la zone d’extraction de matériaux en emplace-
ment réservé au titre de l’article L151-41 du code l’urbanisme : « emplacement réservé pour l’extrac-
tion de matériaux nécessaires à la construction de la piste longue de l’aéroport de Mayotte, au béné-
fice de l’Etat – Direction générale de l’aviation civile ».

Un emplacement réservé sera également nécessaire à proximité de la zone d’extraction de matériaux
à l’Est de la RN3, pour accueillir les installations d’accostage et de manutention des navires, les sur-
faces de stockage provisoire et accès.
Tout comme la zone d’extraction de matériaux, le service propose d’inscrire cette zone en emplace-
ment réservé au titre de l’article L151-41 du code l’urbanisme : « emplacement réservé pour la créa-
tion d’un terminal maritime permettant des liaisons maritimes affectées au transport de matériaux né-
cessaires à la construction de la piste longue de l’aéroport de Mayotte, au bénéfice de l’Etat – Direc-
tion générale de l’aviation civile ».

Les études en cours permettront d’optimiser l’emprise de cet emplacement réservé au regard des en-
jeux environnementaux et techniques.

Sont représentés dans la carte ci-dessous :
- en rouge, l’emprise de l’emplacement réservé de la zone d’extraction de matériaux,
- en vert, l’emprise de l’emplacement réservé pour les installations associées (accès, aires de sto-
ckage provisoire, terminal maritime,…),

Le SNIA, guichet unique de la DGAC, est en charge de délivrer les avis, accords et autorisations pour
les ouvrages ou installations susceptibles de constituer un danger pour la sécurité de la circulation aé-
rienne ou être nuisibles au fonctionnement des dispositifs de sécurité établis dans l'intérêt de la navi-
gation aérienne."
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2.1.5 – L’explication des choix qui ont mené au PADD

Articles L151-4 et R151-1 à R151-5 : Le rapport de présentation explique les choix retenus pour établir le projet
d'aménagement et de développement durables, les orientations d'aménagement et de programmation et le règle-
ment.

Les choix retenus pour le PADD sont présentés en pages 6 à 21 du document "1.E Justifications". du 
rapport de présentation.

En page 7 de cette pièce, il est mentionné qu’au cours des dix dernières années (2007 à 2017), la
croissance démographique a connu une forte progression soit  (3,28%) l'an. Et sur une période de 5
ans (2012 à 2017) la progression a été de (5,05%) l'an.

En effet selon l'INSEE, la population de Dembéni et Mamoudzou et passée respectivement de 10 141
et 53 022 habitants en 2007 à 15 848 et 71 437 habitants en 2017 soit une augmentation de 24 122
habitants + 3,8% .

Aussi sur la période de 2012 et 2017 le nombre est passée de 10 923 et 57 281 habitants à 15 848 et
71 437 habitants en 2017 soit une progression de 19 181 du nombre de la population + 5,6%.

Les hypothèses (projet de SAR) d'une baisse progressive de la croissance démographique due à un
rééquilibrage des équipements permettent aux élus d'avancer le scénario de +29 300 habitants de
2022 à 2028 + 4% et 2028 à 2035 +33 300 habitants pour la CADEMA.

C'est dans ce contexte d'évolution de la population, de rééquilibrage des fonctions, des enjeux écono-
miques et environnementaux que le PADD de la CADEMA s’articule autour des 4 orientations sui-
vantes :

 1 - Définir la taille idéale pour la CADEMA à l’horizon 2035,

 2 - Protéger ce que nous avons,

 3 - Développer l’attractivité du territoire par le renforcement de l’économie et du numérique,

 4 -  Bien vivre à la CADEMA.

Il est demandé à la CADEMA de rectifier les pourcentages avancés page 8 du document "1.E 
Justifications" pour les rapprocher des estimations inscrites dans le projet de SAR en cours 
de finalisation.

Le PLUi  constitue un outil central pour orienter l’aménagement du territoire, mettre en cohérence ses 
différents enjeux et encadrer l’aménagement opérationnel. Or comme il est indiqué page 7 ("1.E Justi-
fications") "le dernier recensement connu est celui de 2017. Ces phénomènes expliquent les difficul-
tés à mesurer l’existant et à prévoir l’évolution du territoire." Or, comme il l’a été indiqué précédem-
ment, des données revues existent à partir de 2021.

Il est nécessaire de prévoir dans l'éventualité d'une évolution des données, une modification 
de l’économie générale du PLUi, afin d'actualiser les différentes projections, cela dès connais-
sances des événements du nouveau recensement l'INSEE.

2.1.6 – L’explication des orientations d'aménagement et de programmation (OAP) et du règlement

Le 1° de l’article R.151-2 dispose que le rapport de présentation justifie "la cohérence des orienta-
tions d'aménagement et de programmation avec les orientations et objectifs du projet d'aménage-
ment et de développement durables".
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Page 84 à 93 du RP pièce "1.E Justifications" sont précisées les justifications des projets au sein de
divers types d’OAP :
- Les OAP UA et les OAP UB correspondent aux OAP sectorielles mixtes en zone urbaine (densifica-
tion, renouvellement urbain ou organisation de l’espace public),
- Les OAP AU concernent les  OAP sectorielles mixtes en zone à urbaniser (densification ou exten-
sion),
- Les OAP AUx correspondent aux OAP sectorielles à vocation économique en zone à urbaniser,
- Les OAP AUe, AUs et AUt correspondent aux OAP sectorielles à vocation d’équipement et de tou-
risme en zone à urbaniser,

D'autres explications sont formulées dans la pièce OAP - A4 . Aussi, les motifs de la délimitation des
OAP sont sommairement énoncés dans le diagnostic pages 66 - "1 Régulariser le foncier à Mayotte",
68 - "5 Régulariser l'habitat informel" (RHI), page 146 comme opportunité à Tsoundzou 2, ILONI, et
dans "l'Annexe diagnostic Habitat"

La plupart des OAP se trouvent en zone à urbaniser (AU) cela concerne, les OAP sectorielles mixtes,
à vocation économique, à vocation d’équipement et de tourisme ainsi les OAP secteur d’aménage-
ment excepté le secteur du rectorat à Mamoudzou. 

Entre autres du volet "logement social" exposé dans "l'Annexe diagnostic Habitat", l’explica-
tion des choix devrait mieux montrer comment la CADEMA répond aux besoins de sa popula-
tion en matière de logements, en prenant en compte l’âge, les revenus et la structure de ceux-
ci. 

2.1.7 :Justification du règlement

Le rapport de présentation doit comporter la justification des zones prévue par l'article L151-9 du CU :
" Le règlement délimite les zones urbaines ou à urbaniser et les zones naturelles ou agricoles et fo-
restières à protéger. Il peut préciser l'affectation des sols selon les usages principaux qui peuvent en
être faits ou la nature des activités qui peuvent y être exercées et également prévoir l'interdiction de
construire"

L’article R151-20 du CU dispose que : « les zones à urbaniser sont dites  zones AU. Peuvent être
classés en zone à urbaniser les secteurs à caractère naturel de la commune destinés à être ouverts à
l’urbanisation.  Lorsque  les  voies  ouvertes  au  public  et  les  réseaux  d’eau,  d’électricité  et,  le  cas
échéant, d’assainissement existant à la périphérie immédiate d’une zone AU ont une capacité suffi-
sante pour desservir les constructions à implanter dans l’ensemble de cette zone et que des orienta-
tions d’aménagement et de programmation et, le cas échéant, le règlement en ont défini les condi-
tions d’aménagement et d’équipement, les constructions y sont autorisées soit lors de la réalisation
d’une opération d’aménagement d’ensemble, soit au fur et à mesure de la réalisation des équipe-
ments internes à la zone prévus par les orientations d’aménagement et de programmation et, le cas
échéant, le règlement ».

Le rapport de présentation doit comporter la justification des zones prévue par l'article L151-9 du CU :
" Le règlement délimite les zones urbaines ou à urbaniser et les zones naturelles ou agricoles et fo-
restières à protéger. Il peut préciser l'affectation des sols selon les usages principaux qui peuvent en
être faits ou la nature des activités qui peuvent y être exercées et également prévoir l'interdiction de
construire".

Page 13 du RP : "pièce 1.E; Justifications  il est précisé que "... toutes les nouvelles zones construc-
tibles du PLUi ont été soumises à déclaration de travaux afin d’être certains des capacités des ré-
seaux sur ces espaces. Ces études de déclarations de travaux ont notamment été bénéfiques pour la
détermination des zones à urbaniser  ouvertes et  celles fermées (sans capacité de réseaux suffi-
sante).
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Concernant le zonage, page 115 du 1E Justification à la rubrique, sont transcrits les éléments préci-
sant les zones au titre de la "justification des projets".

Ils concernent les zones d’extension des secteurs déjà occupés par une urbanisation diffuse et les
nouvelles zones à urbaniser, ou zones naturelles spécifiques :

Ces secteurs sont des zones constructibles jugées en discontinuité, définit comme Proches du Ri-
vage. 
Sont concernées :
- La Zone touristique (UT) « Hamaha Beach » à Kawéni ;
- La zone à urbaniser (1AU) Hamaha ;
- La Pointe Mahabou (NL) à Mamoudzou ;
- Une zone construite accueillant des activités à Tsoundzou 1 ;
- Une zone à urbaniser (1AU) à Tsoundzou 1 ;
- Une zone à urbaniser (2AU) à Tsoundzou 2 ;
- Le développement de la zone d’activités économiques d’Ironi Bé (1AUX) ;
- Le confortement d’une zone touristique à Ironi Bé (NT)
- La création de deux espaces de stationnement intermodal à Iloni (1AUs)
- Une zone touristique à urbaniser (1AUT) au nord d’Hajangoua.

Au vu de ces éléments, le RP aurait dû faire la démonstration dans la justification de ses choix d'OAP,
au regard de ces études, que les capacités des réseaux situés à proximité immédiate de chaque zone
(AU) sont suffisantes au vu des constructions envisagées sur chacune de ces zones.

Il est par ailleurs mal avisé de justifier le classement de zones constructible sur la base de la consta-
tation de l’existence d’une urbanisation qui s’y serait installée sans que cela ne corresponde à la des-
tination des sols dans le PLU en vigueur. Ce type de parti pris doit être clairement explicité et défini
de façon limitative pour ne pas donner l’impression que des constructions spontanées pourront systé-
matiquement faire l’objet d’une régularisation à plus ou moins long terme (cf page 68 du diagnostic
notamment).

Il est recommandé, de regrouper sous une même rubrique (Justification et explications) : les expli-
cations des choix retenus pour établir le PADD, les OAP, la justification des objectifs de modération
de la consommation de l’espace et de lutte contre l’étalement urbain, l'analyse de la consommation
des espaces agricoles, naturels et forestiers, les motifs de la délimitation des différentes zones du
PLU et de ses règles applicables et la justification du règlement, les effets et incidences du PLUi sur
l’environnement et les indicateurs d’évaluation des résultats de l’application de ce Plan. 

2.1.7 – L’explication des outils d’accompagnement des projets par villages ou par secteurs

A la page 7 du Diag, il est énuméré les outils d’accompagnement des projets suivants : l'action cœur 
de ville sur les deux villages principaux (ville de Mamoudzou et "village" de Dembéni), une quinzaine 
d'opérations de résorption de l'habitat insalubre (RHI) lancées, étude pour la création d'un transport 
en commun en site propre, schémas directeurs concernant les réseaux, mémoires de recherche, 
études urbaines, projets ANRU, études sur les Opérations d'Intérêt National (OIN)... 

2.1.8 – L’évaluation de la capacité de densification et de mutation des espaces bâtis

En application de l’article L151-4 du CU, le rapport de présentation doit analyser la capacité de densifica-

tion et de mutation de l'ensemble des espaces bâtis, en tenant compte des formes urbaines et architecturales... 

...le rapport de présentation expose les dispositions qui favorisent la densification de ces espaces ainsi que la limitation de

la consommation des espaces naturels agricoles et forestiers.
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- Il justifie les objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain compris

dans le projet d'aménagement et de développement durables au regard des objectifs de consommation de l'espace fixés, le

cas échéant, par le schéma de cohérence territoriale et au regard des dynamiques économiques et démographiques :

• La capacité résiduelle

-  il est indiqué page 19 du diagnostic, outre les projets de lotissement SIM (LES JASMINS - Tsound-
zou 2 et rue du stade à Mamoudzou) au sein au sein de la trame urbaine, que des "dents creuses" 
ont été repérées par village afin d'encourager la densification. 

• Le potentiel foncier résiduel

De la page 63 à 66 est abordé le potentiel foncier. Il en résulte, selon la Direction Générale des Fi-
nances Publiques (DGFiP) que le foncier à Mayotte est réparti entre les propriétaires publics, phy-
siques et privées. Cependant, l'île est vallonnée et ce relief limite les possibilités d'urbanisation dans
les pentes et les espaces relativement plats sont très demandés.

Ainsi, page 64, 1-A du diagnostic, le foncier et la consommation d'espace présentés se base sur des
données Sitadel, de permis de construire déposés, et la comparaison des Orthophotos entre 2008 et
2016.

Dans son Tome 2,3 au titre "Limiter la consommation foncière par des mesures ambitieuses" le SAR
(en cours) dispose que "Les contraintes foncières sur Mayotte sont très fortes : risques naturels, to-
pographie non propice à l’urbanisation, nécessité de préserver les terres favorables au développe-
ment de l’agriculture… . Il impose donc de réaliser 50% de ces nouveaux logements au sein des tis-
sus  urbains  déjà  constitués  (par  renouvellement  urbain,  densification  ou  comblement  des  dents
creuses) et avance que "la consommation foncière nécessaire au renforcement urbain, habitat, activi-
tés et équipements de l’île s’élève entre 1300 ha et 2000 ha à l’horizon 2050, en fonction des straté-
gies urbaines qui seront développées.

   Sans effort de densification             Avec effort de densification

Habitat 1100 ha 785 ha 
Équipements écono-
miques 

500 ha 350 ha 

Équipements publics 350 ha 250 ha 
TOTAL 1950 ha 1385 ha 

Pour réduire la consommation des espaces le SAR préconise 3 axes :

1 - La nécessité de densifier les zones urbanisées sur leur emprise actuelle.
2 - Imposer des ambitions quantitatives et qualitatives sur les zones d’extension des villes.
3 - Aménager de nouveaux espaces urbains sur des principes écologiques et économiques ambitieux
et équilibrés entre nature, agriculture, culture et diversité.

Le territoire est actuellement dans une phase de développement stratégique avec des perspectives 
de transition démographique forte et  des évolutions majeures de mise en œuvre  de l'aménagement.
Ce contexte crée des dispositions favorables à l'évaluation et l'observation du territoire.

Comme mentionné page 64 du document de diagnostic, "dans le cadre du PLUi, une étude de 
consommation de l'espace objective (sur les 10 dernières années) n'a pu être réalisée faute de don-
nées".

DEAL de Mayotte
Horaires d’ouverture : 8h00-12h00 / 14h00-17h00
B.P. 109 – Terre Plein de M’tsapéré
Standard : 02 69 61 12 54 – fax : 02 69 60 92 83

15



il est suggéré à la CADEMA de se rapprocher de l'agence d’urbanisme et de développement récem-
ment créée à Mayotte, qui sert à accompagner la planification du développement et de l'aménage-
ment, afin notamment de procéder à l’observatoire du foncier tel que défini par l'art 205 de la loi Cli-
mat et résilience pour pallier cette lacune dans les années à venir.

il est mentionné Page 43 du diagnostic que "L’enjeu du foncier disponible pour l’accueil des nouvelles
populations, pour la fonction résidentielle mais aussi économique (locaux commerciaux, artisanaux...) afin de
continuer  à  développer  l’emploi  et  à  répondre  aux  nouvelles  populations,  soulève  la  question  du  "territoire
capable". or les différents projets doivent s’appuyer sur des dispositions foncières maîtrisées 

Au sein de la trame urbaine, des espaces interstitiels non bâtis ont été repérés afin d'encourager la densification.
Les "dents creuses" ont donc été repérées par village et présentées en détail à la suite de ce diagnostic. Les
espaces situés dans la trame urbaine mais concernés par un PPRN à risque fort ont été supprimés.
Sur l'ensemble de la CADEMA, 48,37ha de dents creuses ont été identifiées. Une cartographie et un bilan du
potentiel de densification pour chacun des villages ont été définis. Une distinction a été faite entre les dents
creuses dans les zones Urbaines (U) et A Urbaniser (AU) des PLU actuels et celle identifiée dans les zones
Naturelles (N) et Agricoles (A). Aussi, 25,3 ha de dents creuses se situent en zone U et AU tandis que 23,1ha se
situe en zone A ou N, dans des espaces initialement non prévus à l’urbanisation.
La présence de dents creuses dans des espaces non prévus en zones U et AU du PLU souligne la place
importante de l’urbanisation illégale en zones A et N, généralement non constructible. Au total, la définition de la
trame urbaine à partir de l’orthophoto de 2016 a permis de mettre en lumière que 224,51 ha de surface A ou N
ont été construit illégalement. .

• Le potentiel de densification

De la page 19, 82 à 149 le potentiel de densification à exploiter est mentionné pour les vil -
lage de Kawéni, Mamoudzou, Cavani, Mtsapéré Tsoundzou 1 et 2 et Tsarano.

Page 64 diag et page 13 de "l'annexe consommation" sur l'ensemble de la CADEMA,  c'est 48,37ha
de dents creuses ont été identifiées et un potentiel de densification pour chacun des villages ont été
définis, avec une distinction entre les dents creuses dans les zones Urbaines (U) et A Urbaniser (AU)
des PLU actuels et celle identifiée dans les zones Naturelles (N) et Agricoles (A). Aussi, 25,3 ha de
dents creuses se situent en zone U et AU tandis que 23,1ha se situe en zone A ou N, dans des es-
paces initialement non prévus à l’urbanisation. 

Il est demandé comme pour le village de Cavani (page 100) de matérialiser, sur les docu -
ments graphiques joints, les espaces concernés par cette densification.

Il est par ailleurs rappelé que le projet de SAR précise que c'est la densité brute qui prise en
compte dans les évaluations des objectifs qu’il définit alors que le fascicule de justification
page 96 indique que « la densité nette est pertinente à considérer ». cela crée une distortion
entre ces documents et lors de l’adoption du SAR, le PLUi de la CADEMA devra se mettre en
conformité. Cela doit être revu en anticipation.

2.1.9 – L’analyse de la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers (NAF)

En application  de  l'article  L151-4  du  code  de  l'urbanisme,  le  rapport  de  présentation  doit  « analyser  la
consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers (NAF) au cours des dix années précédant l'approba-
tion du plan ou depuis la dernière révision du document d'urbanisme et la capacité de densification et de muta -
tion de l'ensemble des espaces bâtis, en tenant compte des formes urbaines et architecturale.Il expose les dispo-
sitions qui favorisent la densification de ces espaces ainsi que la limitation de la consommation des espaces na-
turels, agricoles ou forestiers. Il justifie les objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et
de lutte contre l'étalement urbain compris dans le projet d'aménagement et de développement durables au re-
gard des objectifs de consommation de l'espace fixés, le cas échéant, par le schéma de cohérence territoriale et
au regard des dynamiques économiques et démographiques. »
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Le rapport de présentation transmis ne comporte pas d'analyse de ces espaces tels qu’ils sont cartogrgraphiés
dans les PLU en vigueur en regard de l’évolution de leur surface dans le projet de PLUi arrêté.
Il est uniquement fait état par village dans le diagnostic des espaces cultivés et milieux naturels et en page 64
que la définition de la trame urbaine à partir de l’orthophoto de 2016 a permis de mettre en lumière que 224,51ha
de surface A ou N ont été construites illégalement. 

En conséquence, Il est demandé à la CADEMA, en application des dispositions de l’article L. 151-4 du
Code de l’Urbanisme d'intégrer dans le rapport de présentation une analyse de la consommation des es-
paces naturels, agricoles et forestiers au cours des dix années précédant l’approbation du PLU ainsi que
de leur évolution dans le règlement graphique du PLUi avec une justification de cette modification.

Sur la base des données carrographiques numérisées sur les PLU en vigueur MAMOUDZOU et de DEMBENI et
le projet PLUi - H 2023, un tableau synthétique de l’évolution des zonages a été dressé 

Total PLU (ha) Total PLUi (ha)
Zones A 2510,761 3476,513
Zones N 4402,2 4740,485
Zones U 786,482 786,634
Zones AU 359,872 338,221

Total 8059,315 9341,853

En premier lieu, la surface globale cartographiée est différente. Le projet de PLUI recouvre 1284,302 ha de plus
que les deux PLU cumulés.

Il y a ensuite des différences notoires entre les surfaces en A et en N entre les PLU et le PLUi qui doivent être
explicitées, sachant que ce classement « nouveau » les concerne presque exclusivement puisque les surfaces
en U et en AU ne connaissent qu’une très modeste évolution.

Les points suivants doivent être éclaicis :
- pourquoi une différence de surface entre le cumul des zones des PLU et le zonage du PLUi ?
- quelle évolution réelle des surfaces naturelles, agricoles et forestières entre les deux phaes deplanifica-
tion sur les espaces cartographiés dans les PLU par rapport aux espaces cartographiés dans le PLUi

2.1.9.1 – Analyse des surfaces agricoles

Les surfaces agricoles représentent 2510,76 ha soit  31 % du territoire de la CADEMA entre 2011 et 2021.
Celles-ci évoluent à la hausse, pour passer à 3476,51 ha dans le projet de la CADEMA.
Est-ce que cela signifie que 965,75 ha des surfaces Naturelles sont reclassés en zone A ?

Ce point est à éclaircir et và justifier.

2.1.9.2 – Analyse des surfaces naturelles

5 ha d’espaces naturels ont été déclassés en zones urbaines ou à urbaniser.

2.2 – L’évaluation environnementale

L’analyse de cette thématique sera plus particulièrement détaillée dans l’avis de la Mission Régionale  de l’Autori-
té environnementale (MRAe).

2.4 – Le PADD

L’article L151-5 du code de l’urbanisme précise le contenu du PADD qui définit :

1 - les orientations générales des politiques d’aménagement, d’équipement, d’urbanisme, de paysage, de protection des es-
paces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques,
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2 - les orientations générales concernant l’habitat, les transports et les déplacements, les réseaux d’énergie, le développe-
ment économique et les loisirs, retenues pour l’ensemble … de la commune.

...Le PADD fixe des objectifs de modération de la consommation de l’espace et de lutte contre l’étalement urbain  .

... les orientations générales mentionnées aux 1° et 2° du présent article prennent en compte l'adaptation des es-
paces agricoles, naturels et forestiers, des activités humaines et des espaces urbanisés exposés à ce recul.

Les choix retenus pour le PADD sont explicités pages 6 à 8 du document "1.E Justifications" du rapport de
présentation . La CADEMA justifie ces choix par sa volonté de répondre pour les 10 prochaines années au défi
d'une croissance démographique mais aussi de production d’environ 1 000 logements par an, afin de répondre
aux  besoins  de  la  population  sur  place  et  le  renforcement  de  l’organisation  de  l’implantation  des  activités
économiques.

Ce projet est structuré autour des 4 grands axes suivants : 

1 - "définir la taille idéale pour la CADEMA, a l’horizon 2035",
2 - "protéger ce que nous avons",
3 - "développer l’attractivité du territoire par le renforcement de l’économie et du numérique",
4 - "bien vivre à la CADEMA»".

Ces orientations sont reprises et formulées dans les dossiers autour des divers domaines préconisés par l’article
L. 151-5 ci-dessus.

Page 8 de la pièce justificative du RP, il est prévu une hypothèse de croissance de + 62 600 habitants ce chiffre
diffère de la mention en page 6 du PADD où il  est  mentionné  "la  CADEMA souhaite  accueillir  environ 67 000
habitants supplémentaires d’ici 2035" ces chiffres sont à corriger.

Le PADD s’inscrit dans une perspective de développement durable (articles L.101-1 et L 101-2) du
Code de l’Urbanisme) et répond à trois principes énoncés par la législation en vigueur :

 - L’équilibre entre les populations résidant dans les zones urbaines et rurales, le renouvellement ur-
bain, l’urbanisation nouvelle, la préservation des espaces naturels et des paysages, et la sauvegarde
des ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquables,

- La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l’habitat,

- La réduction des émissions de gaz à effet de serre, la maîtrise de l’énergie et la production énergé-
tique à partir de sources renouvelables, la préservation de la qualité de l’air, de l’eau, du sol et du
sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts, la pré-
servation et la remise en bon état des continuités écologiques, et la prévention des risques naturels
prévisibles, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances de toute nature.

Le contenu du PADD est justifié et en adéquation avec les enjeux identifiés par le diagnostic territorial qui révèle les carac-
téristiques communales suivantes :

Le projet s'appuie sur 4 grands axes déclinés en divers Objectifs dédiées :

Axe 1/ définir la taille idéale pour la CADEMA, a l’horizon 2035

Cet axe s'appuie sur le scénario démographique choisi par la CADEMA d'accueillir environ 67 000 ha-
bitants supplémentaires d’ici 2035. 

Elle se décline en 3 orientations suivantes :

1- Établir une programmation en logement réaliste et adapté, l'objectif étant la production d’environ
1000 logements par an afin de répondre aux besoins de la population sur place et à venir : 55% loge-
ments sociaux et accession sociale, 15% logements intermédiaires et  30% autres.
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2- Réunir les conditions pour produire massivement, cet objectif passe par l'identification de nouvelles
zones d’extension urbaine, dans un contexte de loi littoral, la densification de zones urbaines exis-
tantes en privilégiant une démarche de projet sur des «secteurs de vie».

3- Centrer le développement urbain sur les villages et en continuité. Un objectif qui vise à, poser les li-
mites de l’urbanisation,  participer à la revitalisation en cours des centres-ville,  limite  r   l’étalement ur-
bain en faveur de la de la promotion de la mobilité active pour les déplacements de proximité, prendre
en compte la capacité des réseaux pour déterminer les espaces de développement urbain, et enfin se
fixer des objectifs de modération de la consommation d’espaces.

axe 2/ «protéger ce que nous avons»

cet axe comprend 5 orientations qui visent à protéger et valoriser les habitats naturels et la faune re-
marquable de la CADEMA, maintenir, développer et diversifier l’agriculture et l’activité de pêche, pro-
téger et mettre en valeur le paysage de la CADEMA, préserver le patrimoine (page39 diag) et pro-
mouvoir les spécificités du territoire

Ces orientations intègrent les enjeux d’une part de préservation, des écosystèmes et de protection
des espèces de faune, des corridors écologiques et renforcement de la trame verte et bleue, du fon-
cier agricole, de la bande du littoral, des paysages et des points de vue remarquables sur le territoire,
des linéaires des arbres dans les villages et  les périmètres de captage des ressources en eaux.
D'autre part, le PADD tend à favoriser le maintien d'espaces de respiration au sein de la trame ur-
baine et dans les villages, ainsi que la gestion des eaux pluviales, sensibiliser les habitants aux es-
paces naturels dans leurs occupations, limiter la propagation d’espèces envahissantes sur le terri-
toire, soutenir les coopératives de pêcheurs notamment dans le développement des infrastructures et
valoriser la patrimoine . 

AXE 3/ DÉVELOPPER L’ATTRACTIVITÉ DU TERRITOIRE PAR LE RENFORCEMENT DE L’ÉCONOMIE (page 58 diag)

ET DU NUMÉRIQUE

Cet axe du PADD s'appuie sur 9 orientations :  conforter la CADEMA comme un acteur économique
majeur a diverses échelles, accompagner le développement du CUFR), favoriser le maintien et le dé-
veloppement du petit commerce, de l’artisanat et des services, offrir des sites d’accueil économiques
dédiés et diversifiés, participer a l’amélioration du transport, de marchandises en organisant les livrai-
sons en ville, le développement des communications numériques, développer un tourisme adapté à
l’échelle de l’île, affirmer le lagon comme un bien commun ainsi qu’un potentiel d’attractivité, dévelop-
per les agro-filières pour tendre vers l’auto-suffisance

AXE 4/ «BIEN VIVRE À LA CADEMA»

affirmer l’identité et les spécificités des villages et quartiers pour faire du cadre villageois un motif 
d’installation des projets urbains adaptés et respectueux de l’environnement et des espaces agricoles 
renforcer la lutte contre l’habitat indigne et l’amélioration de l’habitat répondre aux attentes des habi-
tants et aux besoins spécifiques répondre au besoin en équipement sur le territoire : « occuper les 
jeunes» améliorer le cadre des vies des habitants : «faire respirer l’espace public».

Il est à noter la mention dans le projet de carte de cet axe la présence du boulevard urbain, sous la 
forme d’une flèche qui devrait être prolongée au-delà de Kawéni.

L’objectif de modération de la consommation d’espace de l’axe 2 propose notamment d’aboutir au fait
que « les permis de construire devront représenter au moins une construction sur deux d'ici 2028, 
contre une construction sur 10 entre 2012 et 2017 ». C’est un objectif bien modeste, et il en comprend
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que les constructions nouvelles. Qu’e, est-il de la prise en compte des constructions sans autorisa-
tions dont certaines seront régularisées, et sous quelles conditions ?

En conclusion, 

Si les synthèses et enjeux sont bien  mentionnés dans les fiches de chaque village, il est nécessaire de les
ressembler dans un tableau AFOM regroupant la globalité des enjeux de l'intercommunalité

Mention à faire enlever
Le PADD doit faire l’objet d’un débat par le Conseil Communautaire de la CADEMA. 
Inclure dans les cartes graphiques du PADD, l'identification des lieux et noms des villages.

2.5 – Les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP)

Les articles L 151-6 et L151-7 précisent que les orientations d'aménagement et de programmation comprennent, en cohé-
rence avec le projet d'aménagement et de développement durables, des dispositions portant sur l'aménagement, l'habitat, 
les transports, les déplacements. Elles peuvent notamment : 

1° Définir les actions et opérations nécessaires pour mettre en valeur l'environnement, notamment les continuités écolo-
giques, les paysages, les entrées de villes et le patrimoine, lutter contre l'insalubrité, permettre le renouvellement urbain et 
assurer le développement de la commune ; 

2° Favoriser la mixité fonctionnelle en prévoyant qu'en cas de réalisation d'opérations d'aménagement, de construction ou 
de réhabilitation un pourcentage de ces opérations est destiné à la réalisation de commerces ; 

3° Comporter un échéancier prévisionnel de l'ouverture à l'urbanisation des zones à urbaniser et de la réalisation des équi-
pements correspondants ; 

4° Porter sur des quartiers ou des secteurs à mettre en valeur, réhabiliter, restructurer ou aménager ; 

5° Prendre la forme de schémas d'aménagement et préciser les principales caractéristiques des voies et espaces publics ; 

6° Adapter la délimitation des périmètres, en fonction de la qualité de la desserte.

L’article R. 151-20 du Code de l’urbanisme distingue deux types de zones à urbaniser (AU) :

- celles disposant à leur périphérie immédiate de réseaux de capacité suffisante, notamment en eau potable et en assainis-
sement (1AU) ;

- celles n’en disposant pas (2AU).

Le dossier d’OAP est constitué de 4 sous-dossiers distincts.

Le premier définit les OAP sectorielles suivantes :

- mixtes en zone urbaine (UB)  au nombre de 10, des secteurs de mamoudzou, kawéni, tsararano, dembéni et
hajangoua.

- mixtes en zone à urbaniser (AU) au nombre de 23, des secteurs de Kawéni Cavani M'Tsapéré, Passamanty,
Tsoundzou, Vahibé, Tsararano, Ongoujou, Dembéni, Iloni, Hajangoua.

- à vocation économique en zone à urbaniser (AUx) ZAE, au nombre de 4 des secteurs Tsoundzou 2, Ironi Bé,
OAP n°1AUx, Dembéni ,Ongoujou.

- à vocation d’équipement et de tourisme en zone à urbaniser (AUe) au nombre de 5 :  Lycée Sud-Mamoudzou,
Tsararano – Ecole primaire, Iloni - Stationnement; Hajangoua – projet touristique.
Ces OAP correspondent aux dispositions des articles L151-6 et L151-7 du code de l'urbanisme.
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- les  OAP d’aménagement, régies par l’article R151-8 du Code de l’urbanisme (UB et AU),  au nombre de 3,
portent  sur  des  secteurs  dont  les  conditions  ne  sont  pas  réglementées  par  le  règlement  écrit  il  s'agit  de
Mamoudzou - Rectorat, Passamainty – ZAC Doujani, Tsoundzou 2 - Maévadouani.

Les 3 autres sous- dossiers concernent , les OAP thématiques "Habitat", qui indique les principes d’urbanisation
qui doivent s’appliquer sur certains secteurs ou sur l’ensemble du territoire de l'ACADEMA, "mobilité" ayant pour
objet d’apporter des précisions aux choix d’aménagement pris (PADD) et enfin,  "Développement Économique"
qui précise les leviers de la mise en œuvre le la stratégie de l'économie.

En commentaire général, il faut noter les points suivants :
- Ce serait utile de donner un nom à chaque secteur d'OAP / Il y a plusieurs secteurs qui s'appellent
"Kawéni". Il y a 2 OAP : "UB01"
- il est également préconisé que dans chaque préambule de définition de zone dans le règlement
écrit, soit précisé les OAP comme les sous-secteurs.

Désignation OAP Logements Superficie Observations

U A et UB

10 OAP OAP  sectorielles mixtes en zone urbaine (densification,  re-
nouvellement urbain ou organisation de l’espace public), 

 

OAP UA-1 Mamoud-
zou Zakia Madi

Organisation de l'es-
pace public

31 635m². 

Page 84 du RP pièce justificative, il est indiqué que cette OAP vise à réorganiser l’espace dans une
dynamique de mutation et de densification du centre-ville de Mamoudzou. Ainsi que l’espace pour 
dégager environ 5700m² d’espace public. 
 
L’OAP répond à l’objectif du PADD, d’aménager les espaces publics pour accompagner la mutation
de la société. 

Il est nécessaire de présenter en quoi consiste l'extension comme précisé à la pièce 4 du 
dossier. Et de mentionner l'axe de référence du PADD

OAP  UB-1  Kaweni-
Zone scolaire Accueillir 

67 000 habitants d’ici 
2035 - 50 logs/ha

7 161 m²

25 lgts RHI 60/ha = 840 m²

Le programme "créer un ER pour création de voirie" n’apparaît pas dans le plan de zo-
nage.
Sur le schéma, l'"espace semi perméable à créer" n'est pas représenté graphiquement.

Page 10 OAP 4.A. Cet espace a vocation à anticiper le futur développement de la commune,  ren-
forcer la lutte contre l’habitat indigne, ainsi que l’amélioration de l’habitat
Page 84 document 1E justification et page 124A du dossier. 

L'OAP répond à aux objectifs du PADD d’accueillir 67 000 habitants d’ici 2035, et à l’effort de densi-
fication promu par le PADD.
Il est utile de mettre en cohérence le de chiffre de 67 000 avec celui du scénario démogra-
phique de 62 000 habitants  et de mieux matérialiser les 2 secteurs dans le document gra-
phique du document 4.A
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Il utile de mentionner  l'axe de référence du PADD.

OAP UB-2 Tsararano 84 lgts - 40 à 70 lgts/ha   44 091 m² 

Page 13 OAP 4.A. L’objectif de cet aménagement est de prolonger l’urbanisation existante tout en
créant une densité en cohérente.

L’OAP répond à l'objectif du PADD qui préconise de centrer le développement urbain sur les vil-
lages et en continuité. Il est demandé de mentionner l'axe de référence du PADD

OAP UB-3 
Tsararano

55 lgts - 40 à 70 lgts/ha
32 229m².

Page 16 OAP 4.A . l’objectif de cet aménagement est de prolonger l’urbanisation existante tout en
créant une densité en cohérente.

L’OAP répond à l'objectif du PADD qui préconise de centrer le développement urbain sur les vil-
lages et en continuité. Il est demandé de mentionner l'axe de référence du PADD

Si l'OAP UB4, ci-dessous, se justifie, cet OAP devait préserver dans sa partie Nord l'espace
boisé et privilégier de densifier les dents creuses à l'intérieur du secteur.

OAP UB-4 Tsararano 244 lgts - 40 à 70 lgts/
ha  82 371 m².

Page 19 OAP 4.A. Cette OAP se situe sur la trame urbaine existante et se justifie. Il convient d'ob-
server une cohérence dans la désignation en partie de légende des " limites d'aléa fort du PPRN ".

L’OAP répond à l’orientation du PADD qui préconise de centrer le développement urbain sur
les villages et en continuité.

OAP UB-5 Tsararano 119 lgts - 
40 à 70 lgts/ha

32 334 m².

Page 22 OAP 4.A. Cette OAP répond à un prolongement de l’urbanisation existante et a comme
objectif le développement urbain.

Il est demandé à la CADEMA d'ajouter l'axe de référence du PADD  dont répond cette OAP. 

OAP UB 6 Dembéni -
Mangrove

14 lgts - 50 lgts/ha 4 001m² Mettre numérotation
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Page 24 OAP 4.A - Cette OAP consiste en une restructuration du quartier et a pour objectif de per-
mettre une organisation d’habitats nouveaux sécurisée avec le relogement de 87 habitants et un
projet de RHI de relogement de 424 personnes.

L’OAP se réfère à l’orientation du PADD prévoyant le renforcement de la lutte contre l’habitat in-
digne et l’amélioration de l’habitat.

Il est demandé d’expliciter ces 2 projets. 

OAP UB-7 Dembéni 26 lgts -  60 lgts/ha  4263 m². 

Page 28 doc AOP 4.A - Cette OAP se situe sur les hauteurs de Iloni, dans la trame urbaine exis -
tante et à comme objectif densifier cette trame en aménageant une partie de la dent creuse.

L’OAP correspond à l’orientation du PADD qui préconise de centrer le développement urbain sur
les villages.

Il est demandé de compléter la légende (matérialisation en rose ?) et d'uniformiser tous les
documents graphiques des numéros de parcelles ou non. 

OAP UB-8 Dembéni 31 lgts - 60 lgts/ha  6468 m².

Page 29 OAP 4.A. Située au Sud d'Iloni, l'objectif étant de prolonger l’urbanisation existante.

L’OAP répond à l’orientation du PADD qui préconise de centrer le développement urbain sur les vil-
lages et en continuité.

Les constructions en lisière de route génère la problématique des nuisances sonores qui
faudra prendre en compte.

OAP UB-9 Dembéni 39 lgts - 30 à 45 lgts/ha 14 650 m².

Page 29 OAP 4.A . Cette opération concerne le prolongement de l'urbanisation et est une zone
d’extension de logements.

L’OAP vise l’orientation du PADD qui préconise de centrer le développement urbain sur les villages
et en continuité.
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Afin de réduire les espaces artificialisés, l'extension vers le Nord-Est peut-être réduite au bé-
néfice des dents creuses situées entre les 2 trames de logements existants

OAP  UB-10  Hajan-
goua 

111 lgts - 30 à 70 lgts/
ha

Total  755 logements 2 840 m² ou  Sur 2 757
m², ??

22 899 m².

Page 33 OAP 4.A . Cette opération concerne le prolongement de l’urbanisation et est une zone
d’extension de logements.
La densité brute de l’OAP est de 51 lgts/ha et La densité nette de l’OAP est de 68 lgts/ha.
Une explication détaillée et la création de 111 logement génère une densité entre 30 et 70 loge-
ments / ha.

L’OAP répond à l’orientation du PADD qui préconise de centrer le développement urbain sur les vil-
lages et en continuité.
 
Il reste utile de bien expliciter augmenter ces données et de mettre à jour la légende qui in-
dique 40, 60, et 70 logements/ha.  
Le périmètre de l'OAP UB 10 diffère sur la carte de zonage du règlement graphique et du
graphique page 35 OAP 4.A. 
Par ailleur il  est demandé à la CADEMA l'intégration outre le diverses typologie de loge-
ments des dispositions de mixité social pour  ce secteur . 

AU

23 OAP OAP sectorielles mixtes en zone à urbaniser (den-
sification ou extension)

OAP 1AU-1
Kawéni  –  Pointe  Ha-
maha

230 logements 40 lgts/ha superficie à préciser

zone artisanale 56 000 m²
237 375 m².zone d’activités actuelle + 65 000 m².

Page 36 OAP 4.A. Cette opération d’aménagement a pour objectif la valorisation du site présentant
un fort intérêt paysager et culturel.

Cette zone située dans un espace remarquable du littoral doit nécessairement répondre à aux dis-
positions d'une part de la qualité de l'insertion architecturale, environnementale et la prévention des
risques urbaine et paysagère, de mixité fonctionnelle et sociale, ainsi qu'aux besoins en matière de
stationnement et de desserte par les transports en commun. D'autre part, cette zone doit obligatoi -
rement accueillir tous les réseaux d'assainissement fiable et dans les règles de l'art.

Il est demandé à la CADEMA de mentionner l'axe de référence du PADD dont se réfère cette OAP.

OAP 1AU-2
Kawéni - Disma

60 lgts/ha                      66 985m²
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La délimitation de l'OAP n'est pas la même que sur le plan de zonage.

Page 40 OAP 4.A. cet aménagement vise un renouvellement quartier, la création et la requalifica-
tion des voiries. 

L’OAP répond à l’orientation du PADD qui préconise de centrer le développement urbain en conti-
nuité des villages.

Il est utile d'insérer les étiquettes de lieux, de voies et routes afin de repère.
 

OAP 1AU-3
Kawéni

80 lgts - 40 lgts/ha 
113 243 m². 220 lgts - 110 lgts/ha

57 logts - 50 lgts/ha: RHI

Page 42 OAP 4.A Cette Opération cible une restructuration, réorganisation et densification de l'es-
pace.

Les "cheminements doux à conforter" ne sont pas représentés sur le schéma.

Il est utile d’insérer les étiquettes de lieux, de voies et routes afin de repère. Aussi  de mentionner
l'axe de référence du PADD dont se réfère cette OAP.

OAP 1AU-4
Kawéni

150  lgts  -  40  et  100
logs/ha

 51 417m² 

Page 45 OAP 4.A. L'objectif est de centrer le développement urbain en continuité des villages.
Il est utile d’insérer les étiquettes de lieux, de voies et routes afin de repère.

L’OAP répond à l’orientation du PADD qui préconise de centrer le développement urbain en conti-
nuité des villages.

Définir dans le PLUi la définition d'urbanisation d'espaces classés en zone à urbaniser fermées à
l’urbanisation (en attente d'équipement)

OAP 1AU-5
Cavani – M’Barazi

340 lgts - 60 à 70 lgts/
ha

30 079m². superficie à préciser

Page 47 OAP 4.A. Cet OAP est une zone d'extension au sein d'un secteur d'habitats spontanés et
vise à mettre en œuvre un opération de lutte contre l'habitat indigne.

L’OAP répond à l’orientation du PADD prévoyant le renforcement de la lutte contre l’habitat indigne
et l’amélioration de l’habitat (Axe 2 « Bien vivre à la CADEMA »).

il est nécessaire de renseigner le document graphique de cette pièce notamment de l'identité des
lieux.
 

OAP 1AU-6 
Mtsapéré 

340 lgts -60 à 70 lgts/ha 75 579m² 
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Page 49 OAP 4.A cette OAP est une zone d'extension visant à réduire la consommation d’espace
en densifiant cette zone et préserver le paysage et le couvert arboré sur le site.

L’OAP répond à l’orientation du PADD qui préconise de centrer le développement urbain en conti-
nuité des villages.

Il reste nécessaire d'insérer sur la graphique les noms des lieux.

OAP 1AU-7
Mtsapéré  –  Terre-
Plein

Création d'un établisse-
ment scolaire du 1er de-
gré, + des logements 
compris dans les zones 
mixtes - 108 207m².

superficie à préciser

Page 51 OAP 4.A. L’objectif  de cette zone est de répondre au besoin en équipement scolaire,
culturels et sportifs et de maintenir, développer et diversifier l’agriculture et l’activité de pêche.

Il est demandé à la CADEMA de mentionner l'axe de référence du PADD dont se rapporte cette
OAP.

Il est demandé d'insérer au document, pour cette OAP réglementaire, le graphique du terre-plein
mentionnant le projet et sa légende.

OAP 1AU-8
Passamainty

329 lts 112 455 m². superficie à préciser

Page 52 OAP 4.A cette OAP vise à relier plusieurs espaces urbanisés, notamment par de l’habitat
informel et d’en dessiner la structure. 
Il est demandé à la CADEMA de mentionner l’axe de référence du PADD dont se rapporte cette
OAP.
Il est nécessaire de mentionner les axes de référence du PADD que vise cette OAP.
 
Cette zone conserve une topographie très marquée, il serait utile d’informer sur l’inconstructibilité
de certains espaces.

OAP 1AU-9
Tsoundzou 1

200 lgts individuels  - 40 lgts/ha 103 891 m².

700 logts collectifs  - 140 lgts/ha

Page 55 OAP 4.A cette AOAP doit contribuera à mailler l'espace de l'axe nord-sud les hauts du col-
lège de Passamainty
Il est nécessaire de mentionner les axes de référence du PADD que vise cette OAP.
 

OAP 1AU-10
Tsoundzou 2

600 lgts  - 45 à 70 lgts/
ha

 162 131m².
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Page 58 OAP 4.A Cette OAP vise à travers l'extension de la zone, à organiser et densifier ce site
de mitage urbain.
Elle vise l’orientation du PADD qui préconise de centrer le développement urbain en continuité des
villages.
Cependant anciennement classée zone Nh, ne peut être située en continuité de village car elle dis-
tincte de la trame urbaine de Tounzou 1 et placée à proximité de la Zone Ap.

Il est utile que cette parcelle soit reconsidérée en Nh afin de garantir ses caractéristiques de  sec-
teurs naturels dans lesquels peuvent exister des constructions permettant ainsi l’évolution restreinte
des constructions existantes, sans autoriser la création de logements supplémentaires, à l’excep-
tion des possibilités de rénovation du bâti ancien remarquable.

Il reste nécessaire d’insérer sur la graphique les noms des lieux, notamment la route nationale.

OAP 1AU-11
Vahibé – Sud-Ouest

Reconstruction à l’iden-
tique des habitations lé-
gères

30 162 m².

Page 60 OAP 4.A. Cette OAP à pour objectif le renforcement de la lutte contre l’habitat indigne et
l’amélioration de l’habitat.

Il est nécessaire de mentionner les axes de référence du PADD que vise cette OAP. Elle présente
une topographie à forte pente. Les parties de ce secteur localisées supérieures à 30 % doivent être
matérialisées dans l’OAP comme étant non constructibles.

OAP 1AU-12
Vahibé – Entrée de 
Village

20 lgts -  30 et 40 lgts/
ha

7336m² 

Page 60 OAP 4.A. Cette OAP répond à l’orientation du PADD qui préconise de centrer le dévelop-
pement urbain en continuité des villages, et comme objectif le renforcement, de façon, cohérence,
l'offre de logements.
Les parties de ce secteur  localisées supérieures à 30 % doivent  être matérialisées dans l’OAP
comme étant non constructibles.

OAP 1AU-13
Tsararano

Bâtiment de santé 51 079m²

Page 64 OAP 4.A L’objectif de cette zone d’extension est la création d’un établissement de santé et
concerne l’orientation du PADD qui préconise de centrer le développement urbain en continuité des
villages.
Les voies de desserte et de gestion, pour cet équipement spécifique, doivent être mieux mention-
nées explicitées notamment sur la base d’études d’impact.

OAP 1AU-14
Sud-Tsararano

40 à 60 logts/ha 55 338m²

Page 64 OAP 4.A. Cette OAP couvre une zone d'extension et à pour objectif de structurer et orga-
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niser les équipements à l'entrée de ville et permettre l'installation du siège de la ACADEMA (équi -
pement public) .

Elle vise l’orientation du PADD qui préconisant de centrer le développement urbain en continuité
des villages.
Les voies de desserte et de gestion, pour cet équipement spécifique, doivent être mieux mention-
nées et explicitées notamment sur la base d’études d’impact.

OAP 1AU-15
Ongoujou  Kardja-
vendza

121  lgts  33 910 m².

Page 68 OAP 4.A. cette OAP est une zone d'extension son objectif est de repenser et sécuriser
l’habitat spontané existant.
Ce projet RHI prévoit le relogement de 117 habitants et répondant ainsi à l’orientation du PADD
prévoyant le renforcement de la lutte contre l’habitat indigne et l’amélioration de l’habitat.

Il est demandé préciser le schéma des réseaux d'assainissement au sein de ce village et de la
continuité écologique (qui traverse les habitations).

OAP 1AU-16
Ongoujou

301 lgts - 55 à 70 lgts/
ha

 54770m²

Page 71 OAP 4.A. Cette OAP d'extension répond à l’orientation du PADD qui vise à centrer le dé-
veloppement urbain en continuité des villages.
l'objectif étant, outre la production de logements, de préserver le paysage et le couvert arboré pré-
sent sur le site.

Cette disposition devrait être repensée afin d’éviter l'artificialisation de la partie Est et Ouest et privi-
légier la production de logement dans les dents creuses au Nord du village.

OAP 1AU-17
Dembéni

192 lgts - 40 à 70 lgts/
ha

53 100 m².

Page 73 OAP 4.A. Cette OAP vise à prolonger l’urbanisation existante et renforcer la lutte contre
l'habitat indigne et l’amélioration de l’habitat.
Cette OAP concerne l’orientation du PADD qui préconise de centrer le développement urbain sur
les villages et en continuité. 

OAP 1AU-18
Iloni

54 lgts - 100 lgts/ha 5395 m².

Page 76 OAP 4.A. l'objectif cette OAP étant, la densification et la proposition d'une offre en loge-
ment. Doit être assurée également la traversée du site entre la RN3 et la route de la plage. Cette
opération est en contact avec une ravine qui se jette dans la mangrove.

Il est nécessaire de mentionner les axes de référence du PADD que vise cette OAP
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OAP 1AU-19 et  1AU-
20
Iloni

58 lgts - 40 lgts/ha 19 749 m². Nombre de logements 
collectifs à densifier 20 lgts - 60 lgts/ha

Page 79 OAP 4.A. L'objectif est de prolonger l’urbanisation existante tout en donnant une densité
en cohérence l’existant. Elle OAP répond dans ce sens à l’orientation du PADD qui préconise de
centrer le développement urbain sur les villages et en continuité.

Il est demandé de reporter dans la légende l'axe vriaire à créer mieux matérialiser sur le graphique
les voie de desserte. 

OAP 1AU-21
Nord Hajangoua

148 lgts - 40 lgts/ha  58 246 m².

60 lgts - 60 lgts/ha

Page 81 OAP 4.A. Cette OPA vise une urbanisation spécifique afin de tenir compte de la pente et
des enjeux liés au ruissellement d’eau pluviale.

II est demandé à la CADEMA de renseigner sur les réseaux d'assainissement dédié à ce projet et
de mentionner les axes de référence du PADD que vise cette OAP.

OAP 1AU-22
Hajangoua – Mro titi

30 lgts - 50 lgts/ha 42 875m²

Cette opération d'extension vise à prolonger l’urbanisation existante et ce réfère à l’orientation du
PADD qui préconise de centrer le développement urbain sur les villages et en continuité.

Il est demandé de mentionner Ce projet fait état de continuité écologique qui ne figure pas sur le
document graphique joint, ni en légende.

OAP 1AU-23
Hajangoua – Campus
connecte

résidence universitaire 
de plusieurs dizaines 
de chambres + Com-
merces + Logements

Indiquer nombre de 
commerce logements 
et chambres + superfi-
cies

Page 81 OAP 4.A l’objectif  de cette OAP est d’accueillir  un campus connecté.  En effet,  le pro-
gramme concerne la création d’un campus connecté pour environ 170 étudiants et une résidence
universitaire de plusieurs dizaines de chambres augmentés des commerces ainsi que des loge-
ments sociaux
Cette opération vise l’orientation du PADD qui préconise de répondre au besoin en équipement sur
le territoire, de conforter le CUFR et de développer l’offre en logements adaptés, notamment à des-
tination des étudiants.
Il est utile de renseigner sur le graphique le niveau de stationnement, les voies d'aménagement et
de circulation.

AUx

0 4 OAP OAP sectorielles à vocation économique en zone 
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à urbaniser,

OAP 1AUx-1
Tsoundzou 2
ZAE

Espace : Artisanat + 
commerces +activités 
des secteurs secon-
daires ou tertiaires 

40 187 m²

Page 81 OAP 4.A. Cet OAP fait l'objectif d'une coupure écologique; il est recommandé de garantir
1 couloir écologiques entre la zone A située à droite et le zone Np à gauche 

OAP 1AUx-2
Ironi-Be
ZAE

Développement d'un 
quartier éco respon-
sable

OAP 1AUx-3
Dembéni
ZAE

Artisanat + commerces 
+activités des secteurs 
secondaires ou ter-
tiaires 

39 260m²

OAP 1AUx-4
Ongoujou ZAE

village agricole :  déve-
loppement économique 
et  préservation de 
l’identité 

AUe - AUs - AUt

OAP sectorielles à vocation d’équipement et de 
tourisme en zone à urbaniser.

OAP 1AUe-1
Lycée  Sud-Mamoud-
zou

Implantation d’un lycée 
et d’équipements spor-
tifs liés.

OAP 1AUe
Ecole  primaire  /  vil-
lage de Tsararano 

Implantation d’une 
école tout en prenant 
en compte les aléas du 
PPRN en vigueur.

OAP 1AUs-1
Iloni - 
Stationnement

Création de parking en 
lien avec navette mari-
time vers Mamoudzou

Ces 2 OAP sont iden-
tiques ???

Précision sur préconi-
sation d'imperméabili-
sation du parking

OAP 1AUs-2 Iloni
Stationnement

Création de parking en 
lien avec navette mari-
time vers Mamoudzou

OAP 1AUt-1
Hajangoua
Projet touristique

Création d'une structure
économique viable et 
pérenne et développe-
ment une forme de tou-
risme durable.

Page 106 OAP 4.A. Cette OAP est une zone d’extension permettant d’offrir des sites d’accueil tou-
ristiques diversifiés. Ainsi, cet aménagement répond aux besoins du PADD de satisfaire une struc-
ture économique de tourisme durable sur le territoire de la CADEMA.

Comme pour les autres OAP, il est nécessaire de mieux matérialiser toutes les voies de circulation
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des plus importantes aux plus modestes et les types de rues impactées par les aménagements.

U & AU

 3 OAP Non régle-
mentées

OAP sectorielles à vocation d’équipement et de 
tourisme en zone à urbaniser.

OAP UB-1
Mamoudzou
Rectorat

Meilleure insertion dans la trame urbaine + amé-
lioration cadre de vie des usagers 

79 657 m².

Page 109 OAP 4.A. L'objectif général de cet OAP est de permettre une meilleure insertion dans la
trame urbaine et d'améliorer le cadre de vie des usagers du secteur.

Cette OAP explicite les principales dispositions régissant l'article R151-8 du code de l'urbanisme.

Cependant, il est demandé à la CADEMA de vérifier la réalité de la mention " Le secteur étant déjà
construit, aucune construction supplémentaire n’est prévue dans cette étude ".

En cas d’évolution des actualités, il est nécessaire d’observer une meilleure articulation et cohé-
rence des projets immobiliers des différents acteurs publics sur ce site. 

OAP 1AU-1
Passamainty
ZAC Doujani

Organisation spatiale du secteur : développement 
d’activités + mixité fonctionnelle + liaison à la ZAC

145 367 m²

Page 114 OAP A.4. Outre l'atteinte des objectifs de production de logement,  cette OAP vise, la
qualité de l'insertion architecturale, environnementale et la prévention des risques, urbaine et pay-
sagère, la mixité fonctionnelle et sociale, les besoins en matière de stationnement, la desserte, des
terrains par les voies et réseaux, des transports en commun.

Cette OAP explicite les principales dispositions régissant l'article R151-8 du code de l'urbanisme.

Il s'agit d’offrir de nouveaux espaces pour accueillir des logements et assurer la croissance démo-
graphique de l’agglomération de Mamoudzou. L'OAP se définit dans le cadre d'une Zone d’Aména-
gement Concerté.
Elle doit correspondre au périmètre de la ZAC ce qui n’est pas le cas dans le plan proposé.
Les pentes de ce secteur  localisées supérieures à 30 % doivent  être matérialisées dans l’OAP
comme étant non constructibles. 
La capacité des réseaux devra au préalable faire l'objet d'étude comme mentionné à la page 116.
Il est demandé à la CADEMA d'indiquer l'axe de référence du PADD  dont répond cette OAP. 

OAP 1AU-2
Tsoundzou 2

zone d’extension + densification de logements + 
qualité de vie + Une mixité fonctionnelle avec la 
cohabitation des commerces, services, équipe-
ments publics, agricoles et résidentielles

873 lgts

Page 121 OAP A.4. Cette OAP a pour objectif,  la qualité de l'insertion architecturale, environne-
mentale et la prévention des risques, urbaine et paysagère, la mixité fonctionnelle et sociale, les
besoins en matière de stationnement, la desserte, des terrains par les voies et réseaux, des trans-
ports en commun.
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Cette OAP est explicite et indique les principales dispositions régissant l'article R151-8 du code de
l'urbanisme.

L’OAP répond à l’orientation du PADD qui préconise de centrer le développement urbain en conti-
nuité des villages.

Comme pour les autres OAP, il est nécessaire d'identifier sur les graphiques les lieux dédiés aux
aménagements.

Outre les besoins en logement, le site accueillera un collège, une école, deux équipements cultu-
rels,  de  services/commerces/  activités,  une  infrastructure  d’accueil  de  chambres,  et  de  petites
fermes et ferme pédagogique, il est utile, comme pour les logements, de matérialiser l'emplace-
ment de ces équipements sur le graphique et mieux préciser la circulation entre les dessertes.

L’OAP thématique Habitat :
L’obligations en termes de mixité sociale / de densité moyenne des opérations / 50 % logements sociaux
dans les zones 1AU est à intégrer dans le paragraphe du règlement écrit correspondant à la zone.

A la mention "toutes les nouvelles opérations de plus de 30 logements en zone U doivent intégrer au
moins 30 % de logements sociaux (LLS et/ou LLTSA)" : ajouter le LLTS

Voir en complément le commentaire relatif au POA

L’OAP thématique Développement économique :

Elle comporte une ncohérence avec le règlement écrit :  "Le secteur Sud (...) pouvant accueillir également des lo -
gements collectifs ou semi-collectifs dans une proportion mesurée (20 à 30%)." / Dans le règlement écrit : 20 %
maximum / En sous-secteur UAb à Kawéni / sous-destination  "logement" autorisé au maximum max 20 % de la
SDP

Il semble qu'une OAP spécifique pour le PRU de Kawéni aurait été pertinente Elle qui intègrerait le plan guide et
les fiches de lot.

Elles n'apparaissent nulle part. Peut-être que la commune ne souhaite pas qu'elles soient opposables ??

Par exemple, une fiche de lot  (exemple ci dessous) :
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CONCLUSION 

Ces remarques sont à prendre en compte

2.6 - Le Programme d’orientations et d’aménagements

Le Plan Local d’Urbanisme intercommunal Habitat et Déplacements (PLUIHD) de la CADEMA intègre un
programme d’orientations et d’actions qui constitue l’instrument de mise en œuvre de la politique de l’habi -
tat à l’échelle communautaire.

La thématique du logement et de l’hébergement est prépondérante sur ce territoire car c’est une offre en
tension permanente conjuguée avec une croissante forte de la population.

Vous proposez un objectif de 1000 logements par an dont 55 % de logements sociaux ce qui répond en
partie à la problématique de l’accès au logement pour les populations défavorisées. 

Toutefois cet objectif doit être précisé au regard d’un besoin précis et identifié or les chiffres ne concordent
pas toujours selon les documents relatifs au logement. Il convient de bien faire apparaître le nombre de lo -
gements et d’habitants à la date de l’arrêt du PLU, le nombre de logements à produire qui doit corres-
pondre à un besoin déterminé de population supplémentaire. Or vous indiquez une production de 5000 lo-
gements (et non 6000 si 1000 par an sur 6 ans) et une population de 67 000 habitants en 2025. Les
chiffres doivent ressortir clairement dans le POA et se situer sur la même temporalité.

La question de la demande locative sociale doit être priorisée avec la création d’une conférence intercom -
munale du logement (CIL) qui oit être planifiée et intégrée dans la fiche action dédiée. Les moyens alloués
à la connaissance du parc de logements n’est pas assez développé.

Concernant la production de logements en elle-même, les besoins en logements spécifiques sont insuffi-
samment traités. En effet au-delà de la mixité essentielle dans les projets, des logements pour les per -
sonnes défavorisées, les étudiants, les personnes âgées et les personnes à mobilité réduite sont néces-
saires.
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Sur le volet LHI, la diminution de 30 % de logements insalubres est évoqué dans le PADD et dans le POA
en faisant référence aux logements « non durs » ; Le traitement de l’insalubrité concerne aussi les loge-
ments en durs qui peuvent faire l’objet d’une amélioration de l’habitat via une OPAH ou dans le diffus. L’in-
tégration du PILHI en annexe du PLUIHD serait la bienvenue afin de démontrer les moyens alloués par la
collectivité sur ce sujet LHI.

Concernant l’hébergement, les besoins ne sont pas suffisamment développés et justifiés. Les habitants
des RHI ne seront pas tous obligatoirement relogés en hébergement mais peuvent aussi être accompa-
gnés vers et dans le logement. Sur les 1500 places estimées nécessaires, seules 1000 places sont pro-
grammées. Ces besoins en logement spécifique doivent être priorisées avec des résidences d’accueil,
maisons relais et CHRS. Le potentiel des LLTSA sous maîtrise d’ouvrage CADEMA n’est pas une piste
évoquée.

Le potentiel de densification en zone urbaine est intéressant toutefois la densité de 50 logements à l’hec -
tare est insuffisante et inadaptée pour ces secteurs (qui sont déjà au-dessus de ce seuil pour la plupart).
C’est annonciateur de situations de blocage d’autant plus que c’est inscrit dans le PADD. Il serait plus op-
portun de partir du constat de l’existant sur une zone et de définir un pourcentage de densité supplémen-
taire maximale à atteindre, en lien avec l’étude de densification en cours. 

Enfin, il n’y a pas d’estimation financière des fiches actions du POA or c’est important de savoir à quoi
s’engage la collectivité pour mener à bien sa politique habitat, tout en cherchant les partenariats qui lui
permettent d’exercer cette compétence.

Précisions à apporter sur le document

A la lecture du PLH et des objectifs exprimés dans le POA nous proposons : 

De préciser les données présentées dans le POA :

• Exprimer la part de logements Dur et Mou en chiffre dans le parc existant : Que re-
présente le parc en MOU sur les 29 000 logements ? 

A chaque fois que l’on part de part de logement clarifier en fonction de quelles données : 

 p,13 : 30 % de logement non dur – Logement en bidonvilles ? 

 Les 4000 logements destinés à être démolis , sont référencés dans le cadre du PILHI, ont pu
être identifiés dans le parc de logement en 2022 ? Est-ce qu’il s’agit bien de 30 % des loge-
ments en mou/insalubre du territoire de la CADEMA ? 

 P15 : Parler de relogements de 1500 ménage prévu – Ne pas exprimer le relogement en 
place, faisant référence au 8000 places –> Car le relogement peut se faire tant en héberge-
ment qu’en parc social selon l’éligibilité des ménages. Donc pas nécessaire de faire appa-
raître les 8000 places.

 1898 ménages nécessitant un hébergement, soit 398 ménages supplémentaires.

 Partie C – Anticipation… ⇒ ajouter prise en compte des publics spécifiques en intégrant la 
notion d’adaptation qui intègre les personnes à mobilité réduite

De revoir les objectifs de densités exprimés dans le PADD à 50 logements par Ha ; notamment 
pour les zones urbaines, afin de favoriser la densité des logements. 

P16 : A) Des orientations… ⇒ Rendre lisible l’obligation du CIL (Formulation : « il est évident » non 
adaptée)
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Faire une révision de l’ensemble du POA : CUFR à la place de CUF à chaque fois ?? (Probablement 
correcteur)

Fiches Actions : 

3.1 : Travailler sur la palette d’outils (RHI- RHS… intégrer « Plateforme Résorption des Bidonvilles »

5.1 : Ajouter « CIL » dans les modalités de mise en œuvre

5.2 : Ajouter « utiliser le réseau local pour faire parler des aides ? » dans les modalités de mise en 
œuvre

Calendrier de mise en œuvre :

P27

- Structurer le service foncier de la CADEMA… son action de prospection foncière 

- Contribuer à la politique de régularisation… et le CD en lien avec les projets // en faveur des
opérations d’aménagement 

- Conforter l’organisation interne pour la gestion des relogements en lien avec le SIAO

- Identifier le potentiel de densification de l’habitat existant « par surélévation », « comble-
ment des dents creuses » ?

- Mettre en place un groupe de projet sur la question du logement des étudiants / des déco-
habitant / jeunes actifs

P : 28 

> Déployer le guichet logement de la CADEMA

Annexes : Mettre les données réactualisées à 2022

2.7 - Le règlement

2.7.1 - Le règlement écrit

- Le règlement fixe, en cohérence avec le projet d'aménagement et de développement durables, les règles générales et les

servitudes d'utilisation des sols permettant d'atteindre les objectifs mentionnés aux articles L.101-1 à L. 101-3.

La lecture du règlement suscite les observations suivantes :

• Concernant les zones U et AU

Dispositions communes : 

- Il faut corriger certaines incohérences : 2AUe "zone à urbaniser ouverte" en page 5 / 2AUe "zone à urba-
niser fermée" en page 53
- Page 6 : ol n’yas de distinction entre les zones 1AU et 2AU / Les zones 2AU nécessitent une évolution 
du PLU donc pas "au fur et à mesure" mais après modification ou révision du document..
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- Pages 7-8 : le lexique est surprenant... la notion de "clôture visible" peut laisser un instructeur perplexe.

De même leur définition d'une construction "utilisable par l'homme" qui est à définir clairement en opposi-
tion à d’autres types de construction.

La définition d'une construction existante "reconnue comme légalement construite" doit également être re-
connue. Cette reconnaissance repose sur des documents ?

Le schémas des hauteurs sans précision du point qui est pris en cas de terrain en pente... 

La mention page 9 à une OIN n’a pas lieu d’être à ce stade.

A la Page 14, la majoration du volume constructible  "afin d'encourager la création de logements locatifs 
sociaux" est non applicable dans la zone UBa à Kawéni. C’est dommage parrapport aux objectifs du PRU 
de la zone

Dispositions des zones U et AU :

- Pour toutes les zones :

 - Le paragraphe sur la mixité fonctionnelle et sociale est vide de sens, sans prescriptions / obligations. 
Une phrase devrait préciser que des règles de majoration de la volumétrie dans certaines zones encou-
ragent la construction de logements sociaux pour la mixité sociale, par exemple…

Dans les OAP thématique Habitat l’obligation en termes de mixité sociale est: à intégrer dans ce para-
graphe du règlement écrit.

Par exemple « toutes les nouvelles opérations de plus de 30 logements en zone U doivent intégrer au 
moins 30 % de logements sociaux (LLS et/ou LLTSA) » voire «  50 % logements sociaux dans les zones 
1AU »

Il convient au minimum de préciser que les principes d’urbanisation détaillés dans les OAP thématique Ha-
bitat « doivent s’appliquer sur certains secteurs ou sur l’ensemble du territoire. Ces derniers sont oppo-
sables en termes de compatibilité aux opérations d’occupation du sol et opérations d’aménagement de 
toute personne publique ou privée. »

  Il est important que dans chaque préambule de zone dans le règlement écrit, soit précisé les OAP 
comme les sous-secteurs

la définition de la "Hauteur visible" doit être précisée.

 Concernant les limitations "autorisées sous conditions" le règlement ne définit pas vraiment de limitations 
à part "de ne pas générer de nuisances pour les logements à proximité"...  Cette règle doit être précisée 
pour en faciliter l’instruction.

 De plus, cette même règle est définie pour "l'ensemble des destinations et sous-destinations" . Il en ré-
sulte que  les zones ou leurs sous-secteurs en "limitations" n'ont pas plus de limitations que les zones ou 
leurs sous-secteurs autorisés sans conditions. Cette règle doit être précisée.

Cela annule la différence entre les destinations "autorisées" et les destinations "autorisées sous condi-
tions" puisque tout le monde et logé à la même enseigne... Une des seules règles cohérentes est pour la 
destination "entrepôts" dans la zone UA.

Pour appliquer la règle des hauteurs, la mention "les hauteurs des bâtiments devront également prendre 
en compte la visibilité, la qualité paysagère et les vues depuis le lagon" est trop imprécise... 

  - Zone UA : 

Page 17 : il n'y a pas d'explications des sous-secteurs UAa et Uab

Page 18 : Les limitations "autorisées sous conditions" : En sous-secteur UAb à Kawéni /la  sous-destina-
tion "logement" autorisé max 20 % de la SDP semble trop modeste compte-tenu de la hauteur autorisée 
(19 m) / uniquement le dernier étage du R+5  

 - Zone UB / UBa :

Page 24 : 

  En UB : H<13m qui correspond à R+3  avec majoration (+ 30% pour logement social et autres…)
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En UBa (secteur urbain mixte dense) : Niveau en R+4 sans métrage , il faut être cohérent entre les zones.

De la m^eme façon, pourquoi n’y a-t-il pas dans ce cas de possibilités majoration ? Ce secteur est censé 
être plus dense que le UB

 En UBb (La Geole et le hauts de la zone scolaire) la définition "espaces fortement végétalisés en continui-
té avec le cirque de Kaweni" interroge alors que ces espaces sont entourés de zones urbaines ou à urba-
niser. Ils ne jouxtent pas une zone A ou N…

  Page 25/26 : Le secteur UBc n'existe pas ??

 - Zone UX / UXa :

 Page 32 : attention à la cohérence : dans sous-destination "industrie" en zone Uxa est indiquée "autori-
sée" dans le tableau récapitulayif mais "autorisée sous condition" dans le texte.

Ne vaut-il pas mieux l'interdire et mettre la destination "industrie" uniquement en UX car l'UXa est enche-
vêtré avec le UAb où il pourra y avoir des logements.

Règle de hauteur :  uniquement 12 m pour des entrepôts ou de l'industrie n’est-il pas limitatif ?: Il vaudrait  
mieux  différentier le UX du UXa en termes de hauteur... 

Par contre, il n’y a pas de contrainte de hauteur pour les bâtiments annexes ? Ne pas mettre "bâtiments 
principaux" comme dans les autres  zones.

Il paraît opportun de préciser des exceptions pour les équipements publics (non soumis à une hauteur 
maximale)

 - Zone 1AU :

 Il sera utile d'évoquer que certaines zones 1AU sont concernées par des OAP avec la liste correspon-
dante.

 - Zone 1AUe :quelle est l’opportunité d’y autoriser de l'industrie, entrepôts sans conditions alors que c’est 
une zone nécessaire aux équipements publics.

 - Zone 2AU : pas de précision quant à l'évolution de la zone (par modification / révision ?). Il manque la 
précision de la procédure d'évolution du PLU pour rendre urbanisable cette zone.

   (Cf Art R151-20 CU - "Son ouverture à l'urbanisation est subordonnée à une modification ou à une révi-
sion du plan local d'urbanisme comportant notamment les orientations d'aménagement et de programma-
tion de la zone.") 

• Concernant les zones  A et N

Page 55 du règlement et 60, indique la possibilité, en zone A et N, de construire des locaux techniques et
industriels des administrations publiques et assimilés. 

Même si les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs sont en principe ad-
mises en zone A et N (article L. 151-11 I 1° du CU), tous les équipements collectifs ne peuvent pas y être
admis.

Les dispositions de l’article L151-11 prévoient en effet clairement que ne sont autorisées que celles qui : «
ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière sur le terrain sur
lequel elles sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et
des paysages » . L'autorisation d'urbanisme est soumise pour avis à la commission départementale de la
préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers ».

Cette condition,  issue de loi  n°  2010-874 du 27 juillet  2010 de modernisation de l'agriculture et de la
pêche, avait toutefois déjà été posée par la jurisprudence administrative. Elle est cohérente avec l’article L.
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151-9 qui prévoit que les zones naturelles ou agricoles et forestières sont des zones à protéger, comme le
prévoient les dispositions des articles R. 151-22 et R. 151-24.

Il est demandé à la commune de préciser, dans le règlement écrit des zones A et N, que les locaux tech-
niques et industriels des administrations publiques et assimilés doivent être compatibles avec l'exercice
d'une activité agricole, pastorale ou forestière du terrain sur lequel ils sont implantés et qu'ils ne portent
pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages.

2.7.2 – Les documents graphiques

2.7.2.1 – Les emplacements réservés

Les seuls documents graphiques du règlement d’un document d’urbanisme sont insuffisants à prescrire une ser-
vitude d’utilisation des sols (Arrêt de principe du Conseil d’État du 19 novembre 2008). En d’autres termes, sauf 
à ce que la partie écrite du règlement d’un PLU en dispose expressément autrement, un emplacement réservé 
doit nécessairement faire l’objet d’une identification écrite. Il convient d’ajouter que, s’agissant spécifiquement 
des emplacements réservés aux voies et ouvrages, l’article L151-43 du CU prévoit que le règlement du PLU doit 
préciser « leur localisation et leurs caractéristiques ». 

Par conséquent, un terrain ne revêt le caractère d’un emplacement réservé inconstructible qu’à la condi-
tion, d’une part, d’être précisément identifié comme tel dans la partie écrite du règlement du plan local 
d’urbanisme, d’autre part, lorsqu’il s’agit d’emplacements réservés aux voies et ouvrages, que le PLU 
comportent la justification précise desdits emplacements. 

Dans les documents fournis, le libellé des ER est un peu succinct.

  - L'emplacement réservé (ER25) pour le boulevard urbain semble en premier lieu très étroit en termes 
d'emprise. Et il devrait se poursuivre plus loin.

On le retrouve pourtant dans l'OAP 1AU-4 Kawéni qui est tout au Nord de Kawéni, là encore sans réels 
tenant et aboutissant (ci après).
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2.7.2.1 – La destination des sols

Dans le plan de zonage :
 En Zone UB se trouve tout le secteur scolaire de Kawéni (lycée et collèges,…). Or cette destination dé-
signe une zone urbaine à dominante résidentielle avec mixité fonctionnelle. Cela aurait été plus pertinent
d'avoir une zone UE (comme c'est le cas dans les zones AU).

La classement d’espaces non négligeable en mer sur le littoral de Mamoudzou qui ne se retrouve pas sur
Dembéni doit être justifié.
Pourquoi n’englobe-t-il pas les mangroves dans leur entier (classement très partiel de la mangrove de
M’gombani par exemple) ?
Pourquoi ce tracé très anguleux avec des longues portions de lignes droites qui ne correspondent à au-
cune réalité du terrain ?

Ces questions doivent recevoir des réponses étayées.

2.8 - Les annexes 

Les servitudes réglementaires sont régies par les articles R151-51 et R151-53 du code de l'urbanisme. 

Le dossier ne comprend pas d’annexes :
voir rubrique 1.3.5 – Les annexes

2.9 : Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE)

Le RP doit comprendre également les prospectives et actions retenues pour procéder à la mise aux normes des
stations d’épuration existantes ainsi que son dispositif de collecte, mais également les investissements program-
més pour faire face à l’augmentation prévisible de la population de la CADEMA
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L’état des réseaux auxquels est exposé le territoire rappelle la nécessité de recourir à des systèmes d’assainis -
sement performants en vue de garantir un rejet dans le milieu naturel des eaux qui soit de la meilleure qualité
possible. 

En conséquence, l’ouverture à l’urbanisation de nouveaux secteurs ne pourra intervenir alors que la collecte et le
traitement des eaux usées qui en seraient issues ne pourraient pas être effectués dans des conditions conformes
à la réglementation en vigueur ; et ceci, tant que l’urbanisation n’est pas accompagnée par la programmation des
travaux et actions nécessaires à la mise en conformité des équipements de collecte et de traitement situés à
l’aval de ces secteurs pour respecter les dispositions de l’article L101-2 du CU, notamment l’alinéa 4° relatif à la
sécurité et la salubrité publiques.

Ce rappel est notamment largement repris dans l’avis de l’ARS joint à la présente note.

Il est demandé à la CADEMA de fournir les renseignements suivants pour chacune des zones ouvertes à
l’urbanisation

Village de ….

zone ouverte à l'ur-
banisation

Dénomination de la
zone et type de

zone (zone artisa-
nale, zone indus-

trielle, lotissement,.,.)

Nombre cumulé
d'Équivalent- Habi-
tants prévu à court

terme (3 ans)

Nombre cumulé
d'Équivalent- Habi-

tants prévu à
moyen terme (6

ans)

Nombre cumulé
d'Équivalent- Habi-
tants prévu à long

terme (10 ans).

Zone 1

Zone 2

Zone 3

Zone 4

En conclusion,  la CADEMA doit  améliorer la la justification de la compatibilité  de son PLUi  avec le
SDAGE .
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Service national d’Ingénierie aéroportuaire
« Construire ensemble, durablement »

Sainte-Marie, le 28 décembre 2022

Océan Indien Monsieur le Directeur de la DEAL de Mayotte
Service Développement Durable du territoire
Unité Prospective et Développement du Territoire

Terre plein de M'Tsapere BP 109 97600 
MAMOUDZOU

A l'attention de Mr Duffaud
par courriel :
marc-henri.duffaud@developpement-durable.gouv.fr

Nos réf. : N°22-228 / SNIA-OI
Vos réf. : 
Affaire suivie par : David Pungercar
snia-oi-ads-bf@aviation-civile.gouv.fr

Objet :  Plan Local d'Urbanisme intercommunal de la CADEMA

Nous accusons réception le 21 novembre 2022 du plan local d’urbanisme intercommunal de la CADEMA valant
programme local de l’habitat et plan de mobilité, pour lequel vous sollicitez un avis de la DGAC.

La commune de Mamoudzou est couverte par les surfaces aéronautiques de dégagement de l’aérodrome de
Mayotte Marcel Henry. Le secteur Est de la commune est implanté dans la surface conique limitant tout obstacle
à une altitude variant de 110 à 152 mètres NGM.

La sécurité de la navigation aérienne sur le territoire de la CADEMA est susceptible d’être impactée par :

1. les obstacles temporaires (grue, mât de mesure…) : l'érection d'obstacles temporaires à proximité d'un
aérodrome ou d'une  hélistation fait  l'objet  d'une autorisation préalable  par  les services de l'aviation
civile ; la demande d'autorisation d'obstacle doit être formulée au moins 30 jours avant la date de mise
en place de l'obstacle temporaire ;

2. les obstacles de grandes hauteurs : en dehors des zones grevées par les servitudes aéronautiques,
certains obstacles sont susceptibles de constituer un danger pour la circulation aérienne parmi lesquels
les obstacles minces (pylône, éolienne, cheminée d’une certaine hauteur…) et les obstacles filiformes
(réseau de transport électrique, transport par câble…).

Aussi,  tout  projet  ou  toute  création  d’obstacles  en  dehors  des  zones  grevées  par  les  servitudes
aéronautiques d’une hauteur supérieure à 50 mètres doit faire l’objet d’une consultation en application
des dispositions de l’article R244-1 du code de l’aviation civile et de l’arrêté du 25 juillet 1990 relatif aux
installations  dont  l’établissement  à  l’extérieur  des  zones  grevées  de servitudes  de  dégagement  est
soumis à autorisation.

3. les projets éoliens terrestres ou en mer dont la hauteur de mât est supérieure à 12 mètres lorsqu'ils sont
implantés dans un rayon de 15 km d'un aérodrome ; les aérogénérateurs sont susceptibles de perturber
de manière significative le fonctionnement des installations de navigation aérienne.

SERVICE NATIONAL D’INGÉNIERIE AÉROPORTUAIRE OCÉAN INDIEN – 10, RUE GEORGES GUYNEMER – 97438 SAINTE-MARIE
Tél : +262 (0)2 62 93 13 00



La réalisation du projet de piste longue de l’aéroport a été confirmé par le président de la République le 22
octobre  2019.  Ce  projet  nécessite  un  apport  important  de  différents  types  de  matériaux  pour  réaliser  les
ouvrages en remblais et protections associées, les ouvrages en béton et les chaussées. Les études engagées
sur la période 2020/2021 ont conduit à retenir  le site d’Hajangua (Commune de Dembeni) pour satisfaire les
besoins en agrégats du projet.

Le projet de règlement graphique du PLUi HM de la CADEMA prévoit une zone Nca (zone naturel destinée aux
carrières) dans le secteur d’Hajangua qui correspond au périmètre d’extraction de matériaux que nous avions
transmis à la CADEMA. Le projet de règlement écrit précise que dans les zones Nca, ne sont autorisés que les
« exploitations de carrières » ainsi que les  « locaux techniques et industriels des administrations publiques et
assimilés ».  Comme précédemment  évoqué avec  la CADEMA, ce site d’extraction de matériaux  sera dédié
exclusivement à la construction de la piste longue et géré par l’Etat – DGAC. 

Nous proposons donc le classement du périmètre de la zone d’extraction de matériaux en emplacement
réservé au titre de l’article L151-41 du code l’urbanisme : « emplacement réservé pour l’extraction de
matériaux nécessaires à la construction de la piste longue de l’aéroport de Mayotte, au bénéfice de l’Etat
– Direction générale de l’aviation civile ».

Un emplacement réservé sera également nécessaire à proximité de la zone d’extraction de matériaux à l’Est de
la RN3, pour accueillir  les installations d’accostage et de manutention des navires, les surfaces de stockage
provisoire et accès.

Tout comme la zone d’extraction de matériaux, nous proposons d’inscrire cette zone en emplacement réservé
au titre de l’article L151-41 du code l’urbanisme : « emplacement réservé pour la création d’un terminal
maritime  permettant  des  liaisons  maritimes  affectées  au  transport  de  matériaux  nécessaires  à  la
construction de la piste longue de l’aéroport de Mayotte, au bénéfice de l’Etat – Direction générale de
l’aviation civile ».

Les études en cours permettront probablement d’optimiser l’emprise de cet emplacement réservé au regard des
enjeux environnementaux et techniques.

Sont représentés dans la carte ci-dessous :

- en rouge, l’emprise de l’emplacement réservé de la zone d’extraction de matériaux,

- en vert, l’emprise de l’emplacement réservé pour les installations associées (accès, aires de stockage

provisoire, terminal maritime,…),

Le SNIA,  guichet  unique de la DGAC, est en charge de délivrer  les avis, accords et autorisations pour  les
ouvrages ou installations susceptibles de constituer un danger pour la sécurité de la circulation aérienne ou être
nuisibles au fonctionnement des dispositifs de sécurité établis dans l'intérêt de la navigation aérienne.

2David PUNGERCAR 
david.pungercar.d
gac

Signature numérique de 
David PUNGERCAR 
david.pungercar.dgac 
Date : 2022.12.28 17:48:07 
+04'00'
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OBSERVATIONS ET REMARQUES SUR LE PROJET DE PLU-I DE LA CADEMA 
DE LA VILLE DE DEMBENI EN TANT QUE PERSONNE CONSULTEE EN 

APPLICATION DES ARTICLES L.153-16 ET L.153-17 DU CODE DE 
L'URBANISME. 

 

1. Observations sur le rapport de présentation 

 

 

 

P. 21 : Projet n°12 « gare maritime de Mamoudzou et non Iloni indiqué en projet n°11. 

  

2. Observations sur le PADD 

 

 

P.19 du PASS : La Ville ne veut pas de développement sur la plage de la Bonne Marée. 

Sa valeur patrimoniale et environnementale nécessite de la sanctuariser par une forte 

protection environnementale. 
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3. POA 

a)  Mobilités : prendre en compte la problématique du stationnement en centre-

ville à Dembéni -> Chapitre 4 

 

 

b) Habitat : Modifier le nombre de logements prévus dans le projet d’écoquartier 

Dembéni-Tsararano (2051 logements) 
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4. Observations sur les OAP 

POA Mobilité : Prendre en compte le projet des liaisons maritimes du CD976.  

 

POA Habitat : Prendre en compte les constructions programmées dans le cadre de 

l’écoquartier Dembéni Tsararano 

OAP Eco : p.12 le Paradis des Makis n’est plus une résidence de tourisme mais un 

centre d’accueil et de loisir pour les temps périscolaires et un lieu de recherche autour 

de la danse.  

 
- OAP N°UB-7 : DEMBENI : conserver le cheminement piéton entre le cimetière 

et le CUFR. Permettre le raccordement aux réseaux des habitations.  
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- OAP n°1AU-13 : Tsararano : Le projet est abandonné au profit d’un 

emplacement dans l’interco du Sud.  

 

 

- OAP n°1 AU 16  Ongoujou 16 : Le village est entièrement construit  
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- OAP 1Au 17 Dembéni : Trame viaire faible au regard de la densité de logement 

crée. 

 

- OAP n°1 AU 18 Iloni : Emprise foncière réservée pour le projet d’aménagement 

des liaisons maritimes avec la création d’une voie de bouclage entre la route de la 

plage et la RN2-3 / la construction d’une crèche du CD976 et le parking des liaisons 

maritimes. 

Les logements collectifs prévus sur l’emprise de la voie de bouclage et du parking en 

lien avec le fonctionnement du service de navettes maritimes. AOP incompatible avec 

le projet du CD976.  
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- OAP n°1AU 19 et n°1Au20 Pentes d’Iloni : Projet ne prend pas en compte la 

création d’une voirie vers la plage. Régler la question de l’accès aux logements.  

Ne pas déclasser les parcelles AW 347 et 327 mais la parcelle AW 663. Supprimer 

l’OAP n° 20. Sensible au niveau environnemental et risque – érosion du trait de côte. 

A retirer.  

 

 

- OAP n°1AU 21 Nord Hajangua : Est-ce l’emprise des 115 logements de COLAS 

? Pour du logement collectif ? A enlever secteur fermé à l’urbanisation car 3 autres 

OAP dans le secteur. 
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-  OAP N°1AUX-3 : Prévoir l’éclairage le long de la RN sur les parcelles 

aménagées à la charge des aménageurs privés. Eclairage identique que de l’autre 

côté de la RN mais en led 

Station-service dans la zone 

 

 

- OAP N°1AUX-4 : ONGOUJOU – ZAE : Pourquoi avoir changer le secteur au 

profit d’une urbanisation dans la forêt et non comme initialement prévu le long 

de la RN jusqu’à Coconi et ce secteur devait intégrer un collège.  
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- OAP N°1AUS-1 : ILONI – STATIONNEMENT :  

Parking dans la falaise incompatible avec la topographie et la qualité 

environnementale du site + position en zone submersible non souhaitée par les 

services de l’Etat 

Topographie non prise en compte, impossible de terrasser le talus pour faire un 

parking, en outre ce site est réservé par la Mairie pour le projet d’aménagement de la 

plage – départ du sentier de l’arrière-plage 

 

- OAP n°1AUs2 Iloni stationnement _P. 105 : L’emprise envisagée pour le parc 

de stationnement est actuellement un cimetière.  
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5. Observation sur les pièces graphiques 

Inscrire la parcelle AL 17 en zone NL – projet de réalisation d’un parc urbain ou en 

zone A 

 

6. Liste des emplacements réservés 

 

Section Cadastrale Numéro de parcelle Projet 

AL 17 Parc de Tsararano 

AV 27/30/32/34/35/37/38 Sentier de la mangrove 

AW  459 / 460 / 461 /  Parc central de Dembéni 

AV 1044 Parc central de Dembéni 

AV 1061 / 1260 /  Itinéraire quotidiens 

AW 695 / 695 /807 Itinéraire quotidiens 

AW 531/554/364/802 Cellules commerciales 
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Avis délibéré de la Mission Régionale

de l’Autorité environnementale de Mayotte

sur le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal valant

plan local de l’Habitat et plan de déplacement urbain

de la Communauté d’agglomération Dembéni-Mamoudzou
(976)

Avis délibéré du 16 février 2023 – AMAY1 - Plan local d’Urbanisme Intercommunale et Habitat et Déplacement
de la Communauté d’agglomération de Dembéni-Mamoudzou
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 n°MRAe 2023AMAY1



Préambule relatif à l’élaboration de l’avis

La MRAe Mayotte a délibéré par échange électronique entre le 09 et le 16 février 2023 sur l’avis
relatif  au  Plan  Local  d’Urbanisme  intercommunal  valant  plan  local  de  l’habitat  et  plan  de
déplacement  urbain  de  la  Communauté  d’Agglomération  Dembéni-Mamoudzou  (PLUi-HD
CADEMA).

En  application  du  règlement  intérieur  de  la  MRAe,  chacun  des  membres  délibérants  atteste
qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou présentes n’est de nature à
mettre en cause son impartialité dans le présent avis. Ont ainsi délibéré sur cet avis Didier Kruger
en tant que président et Marc Troussellier en qualité de membre associé.

*           *

La MRAe de Mayotte a été saisie pour avis par la CADEMA, l’ensemble des pièces constitutives
du dossier ayant été réceptionné le 17 novembre 2022 par la Direction de l’Environnement, de
l’Aménagement et du Logement et de la Mer (DEALM) de Mayotte.

Cette saisine étant conforme aux dispositions de l’article R. 104-21 du code de l’urbanisme relatif
à  l’autorité  environnementale  prévue  à  l’article  L.  104-6  du  même code,  il  en  a  été  accusé
réception. Conformément à l’article R. 104-25 du même code, l’avis doit être fourni dans un délai
de trois mois

Conformément  aux dispositions  de l’article  R.104-24 du même code,  la  DEALM,  en tant  que
service instructeur de la MRAe, a consulté par courriel l’agence régionale de santé de Mayotte.

Sur la base des travaux préparatoires de la DEALM, et après en avoir délibéré, la MRAe rend
l’avis qui suit. Les recommandations sont portées en italique gras pour en faciliter la lecture.

L’évaluation environnementale des projets de documents d’urbanisme est une démarche d’aide à la décision qui contribue au
développement durable des territoires. Elle est diligentée au stade de la planification, en amont des projets opérationnels, et
vise  à  repérer  de façon  préventive  les  impacts  potentiels  des orientations et  des  règles  du  document  d’urbanisme sur
l’environnement, à un stade où les infléchissements sont plus aisés à mettre en œuvre. Elle doit contribuer à une bonne prise
en compte et à une vision partagée des enjeux environnementaux et permettre de rendre plus lisible pour le public les choix
opérés au regard de leurs éventuels impacts sur l’environnement.

Il est rappelé ici que cet avis ne porte pas sur l’opportunité du plan mais sur la qualité de l’évaluation environnementale
présentée par le maître d’ouvrage et sur la prise en compte de l’environnement par le plan. Il n’est ni favorable ni défavorable.

ll vise à permettre d’améliorer la conception du plan, et la participation du public à l’élaboration des décisions qui portent sur
celui-ci.  Conformément  aux articles L.122-4 et  L122-9 du code de l’environnement  et  L.104-7 du code de l’urbanisme,  la
personne publique responsable de la procédure :

- prend en considération l’avis de l’autorité environnementale, au même titre que les observations et propositions recueillies
au cours de la mise à disposition du public, pour modifier, le cas échéant, le plan avant de l’adopter ;

- est tenue de mettre à disposition du public et de l’Autorité environnementale les informations relatives à la manière dont elle
a pris en compte ces avis, observations et propositions.

L’avis est publié sur le site de la MRAe Mayotte (Mayotte - Missions régionales d’autorité environnementale (MRAe) - Ministère
de la Transition écologique (developpement-durable.gouv.fr)

NB : La MRAe sera désignée Ae dans le reste du document.
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Synthèse de l’Avis

Le  présent  avis  porte  sur  l’évaluation  environnementale  du  projet  de  plan  local  d’urbanisme
intercommunal (PLUi) valant plan local de l’habitat (PLH) et plan de déplacement urbain (PDU) de
la  communauté  d’agglomération  Dembéni-Mamoudzou  (PLUi-HD  CADEMA).  La  collectivité  a
arrêté le projet de PLUi-HD pour ce territoire le 27 Juillet  2022 et a saisi  l’Ae pour avis le 17
novembre 2022.

Le projet de PLUi-HD de la CADEMA a été prescrit le 29 juin 2019 avec pour objectifs de définir le
paysage  comme  marqueur  de  l’identité  de  la  communauté,  de  définir  une  stratégie
d’aménagement équilibré et conforter le rôle de capitale économique de l’agglomération, de faire
face aux défis environnementaux par l’innovation.

Au-delà  des  problèmes  de  forme  repris  dans  l’avis  détaillé,  globalement,  cette  évaluation
environnementale  apparaît  insuffisante  en  matière  de  diagnostic  et  sur  l’analyse  des  impacts
attendus d’un PLUi-HD sur un territoire central pour l’île de Mayotte. Elle utilise peu de données
quantitatives,  n’explicite  pas  suffisamment  la  classification  des  incidences,  ne  tient  pas
suffisamment compte des écosystèmes majeurs, et ne présente pas les méthodologies adoptées.

Les diagnostics territoriaux et environnementaux prévoient une forte augmentation de la population
avec des taux de développement parmi les plus élevés au monde et des disparités importantes
entre les communes.  Le constat  est  aussi  alarmant en matière de gestion des eaux (réseaux
d’eaux potables, systèmes d’assainissement et réseaux d’eaux pluviales), en matière d’habitats et
de mobilité.

Les données présentées ne permettent pas d’avoir une idée claire sur la consommation d’espace
ni  sur  le  foncier  disponible  sur  le  territoire  ni  sur  les  capacités  d’extension  dans  des  limites
contraintes. Les données spécifiques aux thématiques environnements ne sont pas suffisamment
sourcées.

L’Ae regrette la prise en compte insuffisante de la thématique du milieu marin, et la non évocation
de celle des déchets.

L’Ae  relève  une  difficulté  de  ce  projet  de  PLUi-HD :  comment  conforter  la  place  de  pôle
économique majeur de l’agglomération compte tenu de l’engorgement chronique des voies de
circulation ?

En  conclusion  ce  rapport  environnemental  ne  démontre  pas  suffisamment  en  quoi  les  choix
retenus répondront aux enjeux et quels en seront les impacts, les mesures et leurs incidences.
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Avis détaillé

L’évaluation environnementale des projets de documents d’urbanisme est une démarche d’aide à
la décision qui contribue au développement durable des territoires. Elle est diligentée au stade de
la planification,  en amont des projets  opérationnels,  et  vise à repérer  de façon préventive les
impacts potentiels des orientations et des règles du document d’urbanisme sur l’environnement, à
un stade où les infléchissements sont plus aisés à mettre en œuvre. Elle doit contribuer à une
bonne prise en compte et à une vision partagée des enjeux environnementaux et permettre de
rendre plus  lisibles  pour  le  public  les  choix  opérés au regard  de leurs  éventuels  impacts  sur
l’environnement.

Le décret 2021-1345 du 13/10/2021 soumet toutes les élaborations de plan local d’urbanisme et
leur révision générale à évaluation environnementale systématique.

Le présent avis est produit sur la base des documents dont l’Ae a été saisie dans leur version
transmise par la collectivité suite à l’arrêt du PLUiHD par délibération en date du 17 novembre
2022.

1.  Contexte,  présentation  du  territoire,  du  projet  de  PLUi-HD  et  des  principaux  enjeux
environnementaux

1.1. Contexte et présentation du territoire

Les  documents  transmis  présentent  le  territoire  à  travers  les  différents  projets  portés  par  la
CADEMA.

L’Ae  recommande  de  compléter  les  documents  par  une  présentation  synthétique  du
territoire (historique, contexte géographique, sociologique etc).

1.1.1. Contexte du programme

L’article  R104-11 du Code de l’urbanisme précise pour le territoire de Mayotte que « Les plans
locaux d’urbanisme de Mayotte

 
font l’objet d’une évaluation environnementale dans les cas prévus

par l’article R104-10, en application de l’article L121-38 ».

Étant  donné le classement en commune littorale de Dembéni  et  Mamoudzou,  l’élaboration du
PLUi-HD de la CADEMA fait l’objet d’une évaluation environnementale.

Par délibération du 29/06/2019, la collectivité a prescrit son programme de PLUi-HD et en a fixé
les objectifs du programme, objectifs présentés ci-après.

Face aux problématiques identifiées du territoire, la collectivité a souhaité se doter d'un Plan Local
d'Urbanisme Intercommunal valant Programme Local de l'Habitat (PLH) et Plan de Déplacements
Urbains (PDU).

1.1.2 Contexte général du territoire

La  communauté  d’agglomération  Dembeni-Mamoudzou,  située  dans  le  département  et  région
d'outre-mer de Mayotte, a été créée le 31 décembre 2015 par arrêté préfectoral. Précédemment,
les  deux  communes  membres  n’appartenaient  à  aucun  établissement  public  de  coopération
intercommunale à fiscalité propre. Elle est actuellement réglementée par le PLU de la commune
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de Dembéni approuvé par délibération du 19/02/2021 et le PLU de la commune de Mamoudzou
approuvé par délibération du 19/03/2011.

C’est donc une entité administrative récente, élément important à considérer dans la mesure où la
montée en compétence en termes de gestion en est à ses débuts.

Le territoire de la CADEMA accueille 87 285 habitants en 2017 selon l’INSEE, et est composé de :

 La commune de Mamoudzou  (71 437 habitants),

 La commune de Dembéni (15 848 habitants),

 11  villages :  Kaweni,  Cavani,  M’tsapéré,  Passamainty,  Vahibe,  Tsoundzou  1  et  2,
Tsararano, Ongojou, Iloni et Hajangoua

En 10 ans, le territoire de la CADEMA a vu sa population augmenter de plus de 24 000 habitants,
ce qui fait une croissance annuelle de plus de 5 %. En comparaison, la moyenne des pays du
continent africain, connu pour sa croissance démographique importante reste inférieure à celle de
ce territoire.

Dans  ce  contexte  d’évolution  démographique,  la  gestion  de  l’urbanisation  tant  en  termes  de
capacités de logement que d’impacts environnementaux constitue plus qu’un défi.

1.1.3 Contexte socio-géographique

Le territoire intercommunal de la CADEMA se situe au centre Est de Mayotte. La superficie du
territoire  est  de  80  km²,  ce  qui  donne  une  densité  de  population  évaluée  à  environ  1000
habitants/km² mais avec une forte disparité entre les 2 communes. Alors que Dembéni affiche une
densité d’environ 400 habitants/km², celle de Mamoudzou est de l’ordre de 1700 habitants/km².
Les projections démographiques prévoient une densité moyenne de population de l’ordre de 1300
habitants/km² à l’horizon 2030 pour la CADEMA. La densité reste encore inférieure à la plupart des
agglomérations de métropole.
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Le  dossier  présente  le  taux  d’habitants  de  nationalité  étrangère  au  sein  du  territoire  de  la
CADEMA,  estimé  à  environ  50 %  de  la  population  légale.  Considérant  les  modalités  de
recensement  qui  ne  prennent  en  compte  que  les  populations  en  situation  régulière,  il  serait
nécessaire  d’ajuster  les  projections  démographiques  pour  avoir  une  vision  plus  réaliste  de  la
situation pour évaluer les impacts environnementaux.

L’Ae recommande de prendre en compte des chiffres de population en adéquation avec la
réalité du territoire et une estimation crédible des populations en situation irrégulière.

La  CADEMA est  présentée  comme un  pôle  d’attractivité.  En  effet  la  plupart  des  activités,  la
population,  l’emploi  et  les  infrastructures  se  concentrent  sur  son  territoire.  Les  équipements
structurant de Mayotte se trouvent essentiellement dans la commune de Mamoudzou, à savoir le
centre  hospitalier  de  Mayotte,  la  préfecture,  le  conseil  départemental  de  Mayotte,  etc.  La
proportion des Mahorais vivant sur le territoire de la CADEMA est évaluée à 34 %, et au moins
25 % des actifs ayant un emploi sur l’île travaillent dans la commune de Mamoudzou. La zone
industrielle de Kaweni, comprise dans ce territoire, représente 137 ha et près de 5 000 emplois et
800 établissements en activités. Cette concentration de population et de la majorité des activités
économiques et des équipements publics n’est pas sans conséquence sur la CADEMA.

Géographiquement, le territoire est aussi fortement contraint par la géomorphologie du territoire
(enclavement entre lagon et relief), par des aléas naturels (inondation, submersion, mouvement de
terrain, sismicité). Depuis quelques années, l’apparition d’un nouveau volcan sous-marin non lojn
des  côtes  mahoraises  est  avérée,  cette  information  est  évoquée  dans  le  dossier  mais  ses
conséquences (subsidence de l’île) ne sont pas abordées.

L’Ae  recommande  de  considérer  le  phénomène  de  subsidence  et  de  ses  impacts  déjà
visibles.

1.1.4 Contexte relatif aux projets en cours

Le territoire de la CADEMA est présenté comme un territoire de projet (page 15 et suivantes).
Plusieurs  types  de  projets  sont  identifiés  et  regroupés  en  6  thématiques :  habitat,  économie,
équipements, mobilité et espaces publics. On peut citer notamment :

 Pour l’habitat :

◦ des  projets  concernant  la  résorption  de  l’habitat  insalubre  et  spontané  (RHI),
l’amélioration des habitats existants ou de renouvellement urbain, des zones d’activité
concertée (ZAC) intégrant l’activité économique,

 Pour l’économie et les équipements :

◦ des  projets  autour  du  développement  économique  (comme  les  zones  d’activité
économique), autour de la création ou réhabilitation d’équipements (piscine olympique,
extension du centre universitaire, clinique…)

 Pour la mobilité et les espaces publics :

◦ des aménagements et création d’espace publics (front de mer, parc ounaffasi…), des
infrastructures de mobilité (caribus, pôle d’échange multimodal, gare maritime…)

La présentation de ces projets est à la fois bien identifiée sur le plan géographique et en termes
d’avancement des réalisations. Par contre le dossier ne présente pas la complémentarité de ces
projets avec l’existant, ni des éléments de justifications de ces projets.
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L’Ae recommande une mise en perspectives des différents projets identifiés, pour mettre en
évidence les liens entre eux, les liens avec le projet de PLUi-HD et les besoins auxquels ils
répondent.

En synthèse, le territoire de la CADEMA est marqué par :

 une implantation spatiale contrainte par des limites physiques,

 un taux de croissance annuel démographique intense avec des disparités entre les deux
communes,

 des réseaux inexistants ou inefficaces,

 une saturation du réseau routier qui doit supporter les flux liés aux activités majoritairement
concentrées sur le territoire,

 une problématique importante en matière d’habitat,

 de nombreux projets en cours.

1.2 Présentation du PLUi-HD de la CADEMA

1.2.1 Qu’est-ce qu’un PLUi-HD ? Quelle réglementation ?

Un PLUi-HD est un document intégrant les volets « urbanisme », « habitat » et « déplacement »
dans le cadre d’un Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) valant Plan Local de l’Habitat
(PLH) et Plan de Déplacement Urbain (PDU).

Le  plan  local  d’urbanisme  intercommunal-habitat  et  déplacement  (PLUi-HD) présente  donc  la
stratégie de la CADEMA en matière de développement urbain, de construction de logements et de
gestion des déplacements. Il encadre également les conditions de délivrance des autorisations
d’urbanisme.

Conformément à l’article R.104-11 du Code de l’Urbanisme, l’élaboration du PLUi-HD de CADEMA
est soumise à évaluation environnementale. Il fait par conséquent l’objet d’un avis de la Mission
Régionale d’Autorité environnementale de Mayotte.

Le présent avis devra être joint au dossier d’enquête publique et sera publié sur le site internet de
l’Ae.

1.2.2 Présentation du projet de PLUi-HD de la CADEMA

Au niveau de la forme de présentation, le format paysage est intéressant sur papier ou dès lors
que l’on dispose d’un grand écran. En version électronique, la lecture de ce format est moins
confortable  et  l’impression  de  certaines  parties  du  document  ne  peut  être  réalisée  dans  leur
intégralité  sans une réduction  substantielle  de leurs dimensions mais  rendant  alors  les  textes
illisibles.

L’Ae  recommande  d’adapter  la  forme  de  présentation  de  son  dossier  en  fonction  du
support de lecture.

Le projet du PLUi-HD affiche comme objectifs généraux arrêtés lors de la prescription du projet :

 faire du paysage le marqueur de l’identité de la CADEMA,
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 définir une stratégie d’aménagement équilibré et conforter le rôle de capitale économique
de l’agglomération,

 faire face aux défis environnementaux par l’innovation.

À ce stade une comparaison entre les constats concernant la CADEMA et les objectifs arrêtés
pose  une  question  fondamentale :  comment  conforter  le  rôle  de  capitale  économique  de
l’agglomération face à la saturation du trafic routier ?

Le projet d’aménagement et de développement durables (PADD), est structuré autour de quatre
axes dont chacun est décliné en plusieurs orientations :

 Axe 1 : « Définir la taille idéale de pour la CADEMA, à l’horizon 2035 », Axe 2 : « Protéger
ce que nous avons », sont cités notamment les habitats naturels et la faune, l’agriculture et
la pêche, le paysage, le patrimoine et sa promotion, la ressource en eau.

La collectivité souhaite protéger et valoriser les habitats naturels et la faune remarquable de son
territoire  (préserver  les  espaces  naturels,  terrestres  et  maritimes  par  la  mise  en  place  de
protections  adaptées,  privilégier  les  plantations  d’espaces  agricoles,  préserver  les  corridors
écologiques et renforcer la trame verte et bleu, sensibiliser les habitants aux espaces naturels).
Elle cible de maintenir, de développer et diversifier l’agriculture et l’activité de pêche (préserver le
foncier agricole, préserver le couvert arboré en ville et dans les villages), L’objectif est aussi de
protéger, optimiser et rééquilibrer la ressource en eau.

 Axe 3 : « De développer l’attractivité du territoire par le renforcement de l’économie et du
numérique »,  sont  cités  notamment  le  confortement  du rôle  majeur  de la  CADEMA en
termes  économiques,  le  développement  du  centre  universitaire,  le  maintien  et
développement  des  petits  commerces/artisanats/services,  des  sites  d’accueil
économiques, l’amélioration du transport des marchandises en livraison, le numérique, le
tourisme,  l’affirmation  du  lagon  comme  bien  commun  et  à  potentiel  attractif,  le
développement d’agro-filière vers un objectif d’auto-suffisance.

 Axe  4 :  « Bien  vivre  à  la  CADEMA »,  avec  notamment  l’affirmation  des  identités  et
spécificités  des  villages  et  quartier,s  des  projets  urbains  adaptés  et  respectueux  de
l’environnement et des espaces agricoles, la lutte contre l’habitat indigne, l’amélioration de
l’habitat, la réponse aux besoins des habitants, en équipement, l’occupation des jeunes, la
respiration des espaces publics, la mobilité performante…

Les ambitions de ce PADD sont grandes et parfois inégales entre elles. Le PADD présente un
souhait de doublement de la population qui impose d’abord un important effort pour la gestion de
l’existant (réseaux d’eau, logements insalubres, voies de circulation, etc.).

De  fortes  pressions  s’exercent  sur  l’agglomération  :  démographique,  foncière,  transport,
géomorphologiques. Elles nécessitent une gestion en matière de préservation d’espace naturels et
agricoles, d’accès aux logements, de gestion des eaux, de gestion des déchets, de la qualité de
l’air et constitue un véritable défi pour ce jeune établissement public.

L’Ae recommande vivement :

 De distinguer les besoins de remise à niveau, des projets de développement,

    de faire un point en termes de capacité technique, opérationnelle et financière de la
collectivité,

    de prioriser et échelonner sur des temps réalistes la mise en œuvre du plan.

Avis délibéré du 16 février 2023 – AMAY1 - Plan local d’Urbanisme Intercommunale et Habitat et Déplacement
de la Communauté d’agglomération de Dembéni-Mamoudzou

8



1.3 Principaux enjeux environnementaux du projet de PLUi-HD identifiés par l’Ae

Face  aux  différents  constats,  aux  effets  attendus  du  plan  d’une  part,  et  des  sensibilités
environnementales  du  territoire  d’autre  part,  l’Ae  identifie  quatre  enjeux  environnementaux
prioritaires que le projet de PLUi-HD de la CADEMA devra traiter :

 La préservation des zones naturelles et des espèces qu’elles abritent: maîtrise du foncier,
connaissance et protection des espaces terrestres et marins,

 La gestion des eaux (ressource en eau potable, assainissement des eaux usées, maîtrise
des eaux pluviales),

 La qualité de l’air,

 Les risques naturels et l’adaptation aux changements.

2. Caractère complet et qualité de l’information contenues dans le rapport de présentation

2.1 Le dossier présenté pour avis

Le dossier de PLUi-HD, tel que transmis à l’autorité environnementale, comporte les pièces et les
documents obligatoires requis, sauf les annexes relevant du code de l’urbanisme.

Il est structuré de la manière suivante :

 Le rapport de présentation (pièce 1), comportant les pièces administratives, le diagnostic
territorial et l’état initial de l’environnement (Pièce 1.A), des annexes Habitat (pièce 1. B),
Mobilités (pièce 1.C) et consommation d’Espace (1.D), les justifications des choix (pièces
1.E) et son annexe (pièce 1.F), l’évaluation environnementale (pièce 1.G),

 Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD), (pièce 2),

 Le Programme d’Orientation et  d’Actions (pièce 3)  dont  les POA habitat  (pièce 3.A)  et
mobilités (pièce 3.B),

 Les  Orientations  d’Aménagement  et  de  Programmation  (OAP)  (pièce  4.A),  dont  celles
concernant  la thématique Habitat (pièce 4 .B),  la thématique mobilités (pièce 4.C) et la
thématique économie (pièce 4.D),

 Le règlement graphique (pièce 5.A) et le règlement écrit (pièce 5.B),

 Le bilan de concertation.

De  grosses  coquilles  figurent  dans  ce  document  comme  des  paragraphes  issus  d’un  autre
dossier : « Au-delà des dispositions juridiques préalablement indiquées, la présence du site Natura
2000 « Vallée du Tarn, de l’Aveyron, du Viaur, de l’Agout et du Gijou » principalement caractérisé
par les trois vallées encaissées des principales rivières affluentes du Tarn et de leur lit mineur,
ainsi  que  plusieurs  ZNIEFF  (Zone  naturelle  d’intérêt  écologique  faunistique  et  floristique)  ont
motivé la réalisation de la présente évaluation environnementale. ».

Toutefois,  le  projet  de PLUi-HD et  son rapport  d’évaluation  environnementale  sont  plutôt  bien
construits  malgré la  présentation en format  « paysage » et  des sommaires et  des illustrations
difficiles à lire à l’écran. Par ailleurs, le document « annexe diagnostic habitat" est indiqué comme
« document de travail » cette caractéristique mérite d’être explicitée ou retirée.

Les  éléments  prévus  à  l’article  R  151-3  du  code  de  l’urbanisme,  relatif  à  l’évaluation  des
incidences sur l’environnement des documents d’urbanisme sont tous présentés, sauf l’analyse
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comparative de l’évolution de la situation par la mise en œuvre ou l’absence de PLUi-HD ainsi que
des scenarii alternatifs.

Il  est  à  noter  que  le  résumé  non  technique  est  un  chapitre  intégré  au  rapport  d’évaluation
environnementale, alors qu’il devrait être indépendant pour être « autoportant » en lecture.

Le rapport présente 2 documents de diagnostic (territorial et environnemental) et un chapitre de
l’évaluation environnementale est dédié à l’état initial de l’environnement. Or, les 2 rapports de
diagnostic sont identiques et certains enjeux identifiés dans les rapports de diagnostic ne sont pas
considérés dans l’évaluation environnementale.

L’Ae recommande de :

 corriger les coquilles du document,

 compléter le rapport d’évaluation environnementale :

◦ par une analyse comparée de l’évolution de la situation selon la mise en œuvre
du PLUi-HD ou pas,

◦ une partie dédiée aux scenarii alternatifs,

 d’inclure une page de garde désignant explicitement toutes les pièces du rapport de
présentation et leurs sous-thèmes, puis d’harmoniser et détailler les sommaires de
l’ensemble des pièces du dossier, pour faciliter la lecture de ces documents par le
public lors de l’enquête à venir,

 de séparer le résumé non technique du rapport d’évaluation environnementale,

 de supprimer un rapport de diagnostic redondant et de veiller à la cohérence des
enjeux  identifiés  dans  le  diagnostic  et  dans  l’état  initial  de  l’évaluation
environnementale.

2.2 Articulation du PLUi-HD avec les autres programmes

L’articulation du PLUi-HD avec les autres programmes est présentée dans le rapport de diagnostic
de l’évaluation environnementale, des pages 12 à 14. Sont présentés un certain nombre de plans
et programmes.

Le dossier contient une simple description des programmes, avec parfois des recommandations
de  cohérence/conformité/prise  en  compte  mais  la  réalité  de  ces  recommandations  n’est  pas
démontrée.

De mesures issues des SDAGE sont reliées au projet de PLUi-HD mais aucune ne fait  l’objet
d’analyse comparative de cohérence/conformité.

L’adéquation entre les OIN, le SAR et le PLUi-HD est évoquée sans pour autant présenter les
modalités de cette vérification.

L’Ae recommande de :

 compléter le dossier par une analyse de cohérence/conformité/prise en compte de
ces différents documents stratégiques avec le projet de PLUI-HD afin de mettre en
relief leurs articulations
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 Préciser les modalités de vérification de cohérence/conformité/prise en compte à
l’issue de l’approbation de certains documents en cours d’élaboration (OIN, SAR par
exemple).

2.3  État  initial  de  l’environnement,  perspectives  d’évolution  en  l’absence  de  plan,
caractéristiques des zones susceptibles d’être touchées

De façon générale, l’Ae relève que les données utilisées dans le diagnostic sur la démographie,
l’emploi,  les transports,  les logements et  l’éducation datent  de plus de 5 ans. L’analyse et  les
tendances de ces données se répercutent sur les hypothèses et les orientations du PADD qui ne
reflètent pas l’actualité. Or, les méthodes de recensement ont été modifiées depuis 2021, avec une
mise à jour des données tous les 5 ans à partir de 2021 pour faire face à la croissance hors norme
de l’évolution démographique.

Par ailleurs, les cartes fournies en annexes ne sont pas légendées et de ce fait non exploitables.
L’Ae recommande de compléter ces cartes.

Comme mentionné ci-avant, l’état initial de l’environnement se retrouve à la fois dans les rapports
de diagnostic et dans le rapport d’évaluation environnemental.

Dans les diagnostics     :  

La  contextualisation  (p.  24)  identifie  les  forces  et  les  faiblesses  du  territoire  mais  manque
d’exactitude (comme la citation des produits d’excellence du territoire qui n’existent plus ou sont
devenus  très  rares :  aquaculture,  algues,  ylang-ylang,  vanille)  et  ne  souligne  pas  assez  les
contraintes d’un territoire limité en surface et en ressources, avec une démographie non contrôlée.

Le conflit entre nature et développement des populations humaines est mentionné (p. 25) mais
sans que cette nature (biodiversité) soit détaillée, ni que les bases d’un développement durable
soient proposées ou évoquées. Les raisons de l’explosion démographique (naturelle et migratoire)
ne sont pas vraiment analysées.

Dans ce document les enjeux sont identifiés par thématique.

 Thématique géomorphologique

Les  caractéristiques  géomorphologiques  de  l’île  et  plus  particulièrement  de  la  CADEMA sont
exposées de la page 25 à 29 du diagnostic.

Des enjeux et objectifs sont ensuite proposés, comme le maintien lisible des logiques naturelles
d’installation, l’intégration des différents aléas et l’objectif d’aller vers un territoire résilient ou une
géologie  spectaculaire  à  valoriser.  Il  aurait  été  intéressant  ici  de  réaliser  une  synthèse  des
contraintes pour identifier les capacités d’expansion urbaine physique.

 Thématiques milieux naturels

Les différents dispositifs de protection sont énoncés à partir de la page 30, bien que l’accessibilité
d’un néophyte à ce genre de données nécessiterait des explications. Les continuités écologiques
sont identifiées et montrent, sans que cela soit mentionné dans le texte (p. 31), que le territoire de
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la CADEMA est dans son immense majorité un territoire à enjeux ‘modérés à faibles’ en termes
d’habitat et de biodiversité terrestre. Les sources des données ne sont pas mentionnées, on ne
peut  donc pas juger  de la  pertinence des cartes proposées.  De plus,  seule  une analyse des
milieux terrestre est présentée, or les milieux marins sont à considérer. Par ailleurs, l’Ae s’inquiète
de  l’utilisation  qui  peut  être  faite  de  ces  états  des  lieux.  Par  exemple,  ils  peuvent  être  des
arguments en faveur de l’étalement des populations humaines et de leurs activités.

En ce qui concerne les grandes entités écologiques, l’Ae note un abus de langage puisqu’ici sont
inclues les  zones artificialisées et  cultivées.  Là encore les  sources des données ne sont  pas
mentionnées (p. 33). La section relative aux enjeux et objectifs des entités écologiques semblent
être une suite de constat sans comprendre où l’auteur souhaite aller.

La richesse de la flore et de la faune terrestre, des espèces remarquables et des habitats les plus
importants est mentionnée (pages 35-36). Les enjeux et les objectifs sont mieux identifiés : lutte
contre les espèces invasives, protection et bon état des cours d’eau, des habitats remarquables et
du modèle  agricole.  Mais plusieurs  de ces  enjeux ne sont  pas  considérés  dans le  document
d’Évaluation Environnementale.

Ensuite sont évoqués les ensembles paysagers (pages 37-38) ainsi que les enjeux et objectifs
associés (pages 39-40). L’Ae regrette que les perceptions et représentations des paysages de la
CADEMA soient trop centrées sur les constructions humaines.

Dans cette thématique de diagnostic, l’Ae note l’absence de données concernant la biodiversité et
les habitats marins, ainsi que sur les écosystèmes des rivières.

 Thématiques socio-démographiques

Ces thématiques sont évoquées en pages 41 à 43. La croissance démographique est présentée
comme  « principalement  portée  par  un  fort  excédent  des  naissances  sur  les  décès ».  Mais
« d’après l’INSEE les ¾ des bébés nés à Mayotte ont une mère de nationalité étrangère ». De ce
fait la fécondité des femmes mahoraises est bien plus faible que celle énoncée. Ce qui se confirme
ensuite quand on regarde la taille des ménages. Le scenario démographique présenté permet de
déduire une estimation de la population légale à 141 000 habitants en 2028.

La  proportion  de  personnes  disposant  d’un  diplôme  qualifiant  est  très  faible  (30 %),  ce  qui
correspondrait  à  peu  près  au  nombre  de  personnes  ayant  un  emploi  dans  la  CADEMA et
principalement dans la fonction publique.

Les enjeux et objectifs (page 43) sont ici de rééquilibrer la densité des habitants à l’échelle de l’île,
de  développer  les  équipements  et  les  logements,  de  hiérarchiser  les  priorités  d’action.  La
densification verticale de l’habitat est présentée comme incontournable pour maintenir les espaces
naturels et agricoles. L’Ae partage ce point de vue mais alerte sur la délicate intégration paysagère
de cette solution sans oublier le risque de désordre social en référence à ceux rencontrés dans les
logements verticaux sociaux constatés ailleurs.

 Thématique habitat

Les  thématiques  « habitat »  sont  présentées  en  pages  44  à  50.  Les  données  affichées  sont
alarmantes sur la situation présente, l’Ae note que :

Avis délibéré du 16 février 2023 – AMAY1 - Plan local d’Urbanisme Intercommunale et Habitat et Déplacement
de la Communauté d’agglomération de Dembéni-Mamoudzou

12



 l’habitat est en forte croissance au rythme de la démographie,

 environ 50 % des habitats sont en tôle et 75 % sont occupés par des étrangers,

 plus de 6 maisons sur 10 sont sans confort,

 89 %  des  résidences  sont  des  résidences  principales  et  46 %  des  ménages  sont
propriétaires de leur logement,

 la taille des maisons ne suit pas celle des familles,

 90 % des logements produits le sont sans permis de construire.

Cet état de fait est présenté comme le résultat du prix de vente des logements qui est (très) élevé,
et donc peu accessible aux ménages mahorais. Par voie de conséquence, ceux-ci construisent
eux-mêmes leurs maisons ou en réalise l’extension sans enregistrement. De même, le montant
des loyers des logements décents est élevé. Celui des logements sans confort n’est pas connu.

La politique d’accession sociale depuis les années 1970 était celle de la case SIM, qui aujourd’hui
s’est arrêtée depuis la suppression de l’aide à l’accession. L’offre de logement dans le parc locatif
social ne fait que débuter mais les loyers restent inaccessibles pour beaucoup de mahorais. De
plus les besoins ne sont pas quantifiés, le foncier est rare et le cadastre n’est pas à jour.

Les capacités d’hébergements actuelles sont insuffisantes, ainsi que les logements pour étudiants.

En considérant le scénario démographique retenu d’ici à 2050, présenté comme un doublement de
la population de Mayotte, soit 500 000 habitants, le besoin en logements est estimé à 130 000
unités. Ce besoin sera décliné par commune mais le rapport ne présente pas les moyens existant
et à créer pour répondre à ce besoin.

À  ce  stade,  l’Ae  se  doit  de  souligner  que  les  ressources  du  territoire  sont  très  limitées  et
insuffisantes et que l’empreinte humaine sur le territoire est forte notamment via la production de
déchets et  la  pollution de l’environnement.  Une telle  situation devrait  comporter  une étude de
durabilité/viabilité du territoire en regard du scénario démographique mentionné.

Des  actions  en  cours  sont  présentées  sans  en  détailler  le  contenu  et  uniquement  via  des
acronymes inaccessibles au public.

Les enjeux et objectifs sont principalement d’améliorer les conditions de logements et produire
massivement du logement en phase avec les besoins. Mais face au problème de l’inadéquation
entre  le  coût  des  logements et  les  ressources des mahorais,  la  réponse est  de produire des
logements à bas coût. Ce qui induit des interrogations sur la cohérence entre ces logements à bas
coûts et les  objectifs de qualité de vie de ce PLUi-HD.

L’Ae s’interroge sur :

 L’objectif  d’amélioration des conditions de logement qui ne semblent  pas aboutir  à  des
solutions concrètes à la hauteur des besoins, que ce soit pour l’habitat indigne ou pour
l’habitat inconfortable. Il est question « d’opérations de logements innovantes » mais sans
mentionner précisément ce qu’elles seraient.

 La production massive de logements impliquerait  de disposer de fonciers aménagés et
d’être  en  capacité  d’optimiser  ces  fonciers  (p.  50)  sans  expliciter  les  moyens  (foncier
disponible, financement, technicité) à disposition et à mettre en œuvre.

 Le développement de logements très accessibles :  le  dispositif  d’aide n’est  pas encore
opérationnel et aucune solution alternative est envisagée,
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 Des produits innovants (p.50) sont évoqués. Il s’agirait de logements en auto-construction,
sans précision sur ce dispositif si ce n’est sur les limites auxquelles il se heurte.

 L’organisation pour une politique globale est mentionnée et serait notamment basée sur les
enjeux particuliers de chaque village.  Sont  ensuite déclinées des généralités comme la
mise en cohérence et la coordination des actions, information, gouvernance sans apporter
de précision sur les moyens d’y arriver.

 Thématique mobilité

La mobilité  est  évoquée à  partir  de  la  page 51.  Elle  constitue  une problématique majeure et
évidente,  car  le  réseau  routier  du  territoire  est  asphyxié.  Plusieurs  projets  sont  en  cours  de
concrétisation pour soulager les infrastructures routières :  de nouvelles liaisons maritimes,  une
ligne de transport collectif urbain, des lignes interurbaines et une restructuration de l’offre taxi.

Il est écrit que ces projets de transport collectif structurant devraient améliorer la situation à très
court  terme  (p.  53).  L’Ae  alerte  sur  un  point  important  qui  semble  ignoré  dans  ce  dossier :
l’anticipation des conséquences de travaux sur un réseau déjà saturé.

L’Ae note ici que ces éléments ne s’accompagnent pas de données quantitatives ni de scénarii
permettant de juger des facilités que créeraient ces différents projets. À défaut, il faudrait que les
sources soient citées, ou encore que ces éléments quantitatifs soient disponibles en annexe.

De plus, comme la convergence des différents moyens de transport reste Mamoudzou, quand bien
même les flux de personnes seraient « portés » par des transports collectifs, ce flux est appelé à
augmenter (cf. scénario INSEE 2050). D’autant plus si le positionnement de confortement du rôle
de Pôle économique reste un objectif sans envisager la délocalisation de certaines administrations
qui permettrait de désengorger ce flux en progression.

La  question  de  la  densité  humaine  ainsi  générée  n’est  pas  du  tout  abordée  en  termes  de
conséquences sociales, économique, sanitaire, environnementales. Les conséquences en matière
de  santé  mentale  et  physique  dues  à  la  dégradation  de  la  qualité  de  vie  (plusieurs  heures
d’embouteillage quotidien pour les travailleurs du territoire) et de la qualité de l’air semblent aussi
sous estimées.

 Thématique développement économique

Le développement économique est abordé en pages 55 à 58. Il  est mentionné que 50 % des
mahorais travaillent à Mamoudzou. La saturation de la circulation est un frein et interroge sur les
alternatives au  développement des offres de transport :  la délocalisation notamment car avec
53 % des emplois qui sont publics, la délocalisation serait plus « facile » à mettre en œuvre.

L’économie informelle est prégnante et 90 % des entreprises ne comptent aucun salarié (page 56).
La seule zone d’activité économique est celle de Kawéni, qui est considérée comme hétérogène et
dysfonctionnelle. Les commerces sont également concentrés sur Mamoudzou.

Pour ce qui est du tourisme il est peu organisé et peu professionnalisé.

L’agriculture est essentiellement vivrière.

L’université  est  mentionnée  ainsi  que  son  plan  de  développement  sans  en  présenter  les
échéances.

Avis délibéré du 16 février 2023 – AMAY1 - Plan local d’Urbanisme Intercommunale et Habitat et Déplacement
de la Communauté d’agglomération de Dembéni-Mamoudzou

14



Les  enjeux  et  objectifs  de  cette  thématique  se  concentrent  sur  « faire  de  la  CADEMA un
dynamiseur économique territorial, durable et inclusif » (p. 58), tout en présentant des actions très
génériques et/ou floues.

L’Ae note ici un manque de cohérence entre les thématiques de la mobilité et du développement
économique.

 Thématique agriculture et pêche

Les tendances à la monoculture, au déboisement et à la banalisation des paysages sont bien
décrites  en  page  59.  Les  activités  agricoles  existantes  sont  ensuite  détaillées  et  présentées
comme ayant un potentiel inégal et inégalement exploité.

En ce qui  concerne les  données de la  pêche,  l’Ae s’étonne que  le  rapport  s’appuie  sur  des
données datant de plus de 20 ans et ne peut les considérer comme pertinentes.

Les enjeux et objectifs de cette thématique sont essentiellement de professionnaliser la pêche par
la création de nouveaux ports de pêche et le remplacement de la flotte motorisée sans pour autant
détailler leur mise en œuvre. L’Ae note le décalage entre les dates de réalisation prévues (ici 2021)
et la date de rédaction de ce projet qui confirme les non réalisations de ces objectifs.

Le discours sur l’agriculture reste très qualitatif et ne permet pas de se faire une idée satisfaisante
des  possibilités  d’évolution  concrète  pour  répondre  au  mieux  aux  besoins  identifiés  des
populations (p. 62).

L’Ae note l’absence de prise en compte de l’aquaculture.

 Thématiques foncier et consommation d’espace

Ces thématiques sont  abordées à partir  de la page 63.  Une grande partie  des parcelles sont
publiques.  Le  relief  constitue  un  obstacle  très  marqué  à  l’implantation  urbaine,  et  il  est
majoritairement occupé par des bangas. Ces contraintes ont impliqué une extension de l’île vers la
mer à hauteur de M’tsapéré et de Passamainty.

L’analyse des tendances de la consommation d’espace est limitée par le manque de données
fiables  (permis  de construire inexistant).  Seules les données de télédétection renseignent  ces
tendances qui sont de 14 ha par an, et ont permis de détecter les « dents creuses » (espaces
interstitiels non bâtis représentant 48 ha pour la CADEMA) propices à la densification.

Les enjeux et objectifs ici sont essentiellement de régulariser le foncier sans pour autant expliciter
les solutions pour y arriver. Le manque de foncier implique d’optimiser les nouvelles formes de
construction comme la surélévation des bâtiments ou la conquête des dents creuses.

L’Ae s’interroge sur la quantité de foncier disponible à l’échelle de la CADEMA (et de l’île). Cette
donnée n’a pas été retrouvée dans le document et apparaît essentielle pour mettre en place des
objectifs réalistes mais aussi poser des limites à l’urbanisation pour éviter une saturation du foncier
voire remettre en question la viabilité du territoire

 Thématique trame urbaine

La trame urbaine est présentée aux pages 67 et 68, on retrouve ici des données concernant le
développement urbain vers le littoral, la structuration urbaine contrainte par le relief.
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Les enjeux et objectifs reprennent des constats, comme les continuités urbaines et l’effacement
des limites villageoises, la nécessité de prise en compte du relief dans l’urbanisation, tenir compte
de la proximité du littoral mais aussi et encore la régularisation de l’habitat informel sans expliciter
la stratégie et les moyens associés.

L’Ae s’interroge sur un élément sensible et pourtant absent de l’analyse, les risques littoraux. Ces
derniers ont été accentués par le phénomène de subsidence dont les connaissances sont très
limitées notamment au sujet de sa « pause » qui pourrait être temporaire. L’Ae regrette qu’aucune
proposition ou objectif correspondant à cet enjeu majeur ne soit présenté.

 Thématique des espaces publics

Les espaces publics sont présentés aux pages 69 et 70, avec la description des différents lieux
« collectifs » et la mention d’une dynamique positive à l’échelle des villages.

Les enjeux et objectifs tournent autour de la remise de l’espace public au centre des opérations
d’aménagement ou de leurs évolutions et planifications.

L’Ae considère l’aménagement de l’espace public comme un objectif atteignable. Cependant l’Ae
précise qu’il ne peut pas répondre à toutes les problématiques  mentionnées dans le rapport: « Il
permet  d'améliorer  l'hygiène  et  la  salubrité  publique,  de  préserver  les  milieux  et  prévenir  les
risques  naturels. »  Les  deux  premiers  points  sont  évidents,  mais  les  deux  derniers  restent
discutables et dans tous les cas non généralisables.

 Thématiques architecture

Cette thématique est présentée en pages 71 et 72 via une description succincte de l’histoire des
villages marqués par la pratique de la religion musulmane, de la case traditionnelle au banga, puis
la case SIM suivi des constructions en dur… La case SIM est présentée comme basée sur les
matériaux  locaux,  sur  l’autoconstruction,  peu  coûteuse,  avec  une  bonne  insertion  paysagère,
apparaissant comme une solution adaptée au territoire et à ses habitants. Pourtant ce modèle est
abandonné sans qu’il soit expliqué pourquoi.

Les enjeux et objectifs sont ensuite présentés autour de l’exploitation des ressources locales et la
préservation  du  patrimoine  architectural.  Cependant  aucun  chiffre  illustre  les  capacités  de
ressources locales ni de mise en perspective par rapport aux besoins.

 Thématique équipements

Présentée  aux  pages  73  à  75,  le  rapport  montre  la  richesse  de  ce  territoire  en  termes
d’équipement  (scolaires,  santé,  sportifs,  cultuelles)  et  en  même  temps  les  carences  et
l’obsolescence de part un manque d’entretien et une forte pression démographique.

Les enjeux et objectifs évoqués ensuite présentent une démarche de concertation pour identifier
les  besoins,  générer  des  équipements  multi-usagers,  mieux  répartir  les  équipements  sur  le
territoire…tout  en  s’interrogeant  sur  la  durabilité  des  constructions  réalisées  dans  l’urgence,
interrogation que l’Ae souligne comme pertinente.

 Thématique réseaux publics
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L’état des réseaux publics est abordé aux pages 76 à 78. Les chiffres présentés sont relativement
inquiétants vis-à-vis de la santé publique et de l’environnement.

33 % des ménages de la  CADEMA n’ont  pas accès à l’eau potable depuis leur logement.  La
demande est présentée en augmentation et la ressource limitée mais ce besoin n’est pas quantifié.
Le même constat est fait concernant la consommation actuelle des ménages et les projections que
l’on peut en faire via l’accroissement de l’accès des ménages à l’eau potable et l’accroissement de
la  population.  La  qualité  de  l’eau  est  également  menacée.  La  question  des  ressources  que
constituent aujourd’hui les retenues collinaires et leur devenir n’est pas abordée.

En termes d’assainissement, seuls 42 % des logements de la CADEMA possède des toilettes à
l’intérieur, et/ou très peu de logements sont reliés à un réseau d’assainissement (32 % aux égouts,
22 % à une fosse septique, 46 % ont un rejet à même le sol) et les 3 stations d’épuration sont en
sous-capacité. L’Ae ne peut que s’étonner du peu de détails fournis à ce sujet et s’inquiète de la
considération de ce sujet  majeur.  De plus,  les 31 mini-station d’épurations recensées sont  en
majorité défaillantes car peu entretenues. Les coûts pour améliorer le réseau sont mentionnés
comme élevés mais sans être justifiés par des éléments chiffrés.

Le réseau des eaux pluviales est en mauvais état, assujetti à de nombreux dysfonctionnements
structuraux (inondation, débordement,  problème de salubrité,  de sanitaires, pollution des eaux,
exutoires surchargés) malgré un dimensionnement estimé à 65 % cohérent avec les références de
pluies décennale. Ces dysfonctionnements seraient dus encore une fois à un manque d’entretien.
Par contre, la dégradation de ce dernier par des rejets d’eaux grise est mentionné.

Les enjeux et objectifs sont ensuite présentés et regroupent des actions concernant l’eau potable,
l’assainissement, l’équilibre écologique des milieux aquatiques, le pluvial et l’habitat informel. Les
enjeux paraissent ici très importants tant en termes de santé publique, que de salubrité publique
ou encore d’impact environnemental.

Enfin, une carte de synthèse des enjeux est proposée en page 80, mais celle-ci est difficile à lire et
n’est pas commentée, ni expliquée, ni interprétée.

Le rapport de diagnostic propose ensuite une approche détaillée village par village à partir de la
page 81 jusqu’à la fin du rapport. Chaque thématique est reprise pour chaque village et aboutit à
une  analyse  Atout-Faiblesse-Opportunité-Menace.  Cette  approche  détaillée  n’amène  pas  de
clarification significative sur les points précédemment évoqués.

L’Ae recommande :

    d’actualiser les données de l’emploi parues le 14/10/2022 (source INSEE), et d’autre

part de prendre en compte les données de l’INSEE dès le 1
er

 janvier 2023 relatives à
la population légale pour chaque commune de Mayotte (1er cycle d’estimation de
cinq années),

    de réaliser une synthèse des contraintes géomorphologique,  des aléas,  dans les
zones  naturelles  et  agricoles  pour  mettre  en  perspective  les  capacités
d’urbanisation du territoire.
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    de prendre en compte le phénomène de subsidence, le milieu marin (biodiversité et
habitats),  les risques littoraux et  les rivières.  L’Ae rappelle que le territoire de la
CADEMA est bordé par le lagon, sa faune et sa flore, et le diagnostic territorial n’en
parle  pas  de  façon  spécifique  et  explicite.  Alors  qu’ici  se  situe  la  source  de  la
singularité  insulaire,  sa  biodiversité  la  plus  forte,  une  partie  de  ses  ressources
alimentaires et économiques (pêche, transport, tourisme) les plus importantes mais
aussi le vecteur de risques majeurs pour les populations littorales (montée des eaux
sous l’effet du changement climatique et de la subsidence, tsunamis),

    de préciser :

◦ les sources des données présentées,

◦ en  quoi  consiste  les  niveaux  de  protection  des  différents  dispositifs  de
protection du milieu naturel,

◦ les « opérations de logements innovantes »,  les  « produits innovants » et  les
moyens de mise en œuvre concernant les « logements en auto-construction »

◦ la surface de foncier disponible et d’en faire l’analyse comparé avec la synthèse
des limites physiques et réglementaires proposé ci-avant,

◦ les surfaces naturelles consommées, dégradées et d’étudier leur reconquête,

◦ les moyens disponibles ou à créer pour régulariser l’habitat informel,

◦ de manière chiffrée le potentiel de production des matériaux biosourcés et les
besoins,

◦ d’expliciter les moyens de financement et de technicité à disposition et à mettre
en œuvre pour pallier aux besoins en logement estimés,

    de compléter ces analyses par une étude de viabilité/durabilité du territoire,

    d’étudier la question de délocalisation de certains emplois du territoire, la répartition
des  équipements  afin  de  soulager  le  réseau  routier  en  sus  des  projets  de
structuration du réseau et des offres de transport,

    d’utiliser des données récentes concernant l’agriculture,

    de considérer les activités d’aquaculture actuelles et futures,

    de mettre en perspective les interactions et/ou intégrations des constats, enjeux et
objectifs qui manque de vision d’ensemble,

    d’illustrer le constat de manque d’entretien des équipements ou des réseaux qui ne
suscitent pas d’interrogations sur l’existence/suffisance/compétences de personnels
dédiés.

Dans le rapport d’évaluation environnementale

Le rapport d’évaluation environnementale présente l’état initial de l’environnement des pages 5 à
25.

Le texte précise  que l’analyse ne concerne que les  secteurs  présentant  un enjeu écologique
notable (de faible à modéré à fort). Sont donc rejetés : les zones anthropiques très artificialisées et
espaces  agricoles  intensifs  ou  agroforêts  dégradées  avec  de  faibles  densités  d’arbres,  sans
mentionner la densité d’arbre à partir de laquelle ce classement est effectué.

Parmi les habitats considérés, les rivières ne figurent pas, ni les écosystèmes marins littoraux.
Seules les mangroves sont prises en compte.
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On retrouve  des  signes  manifestes  d’un  manque de  relecture  du  document  dans  l’intitulé  du
tableau 1 (p. 7) puisqu’il y est fait mention de « l’intercommunalité du centre Tarn [...] »

Dans ce tableau, la façon dont la dynamique, l’état de conservation ou le niveau d’enjeu local sont
définis  n’est  pas  explicitée  ni  argumentée.  Un exemple :  les  mangroves (p.  10)  ont  un statut
d’enjeu  local  qualifié  de  modéré  à  faible…L’Ae  regrette  l’absence  d’explication  d’une  telle
qualification qui paraît aberrante dans un rapport d’évaluation environnementale, car les services
écosystémiques rendus par les mangroves ne sont plus à démontrer.

Concernant la flore (p. 11) le critère exclusif est celui des enjeux de conservation de la diversité ou
des espèces patrimoniales. On n’évoque pas le rôle fonctionnel des espèces ordinaires, ne serait-
ce  que  sur  le  plan trophique  vis-à-vis  de  la  faune  ou comme acteur  majeur  dans  les  cycles
biogéochimiques (comme le cycle du carbone). La question des espèces invasives n’est pas non
plus abordée à ce stade.

Concernant la faune (p. 11-17), on assiste à l’inventaire classique des différentes espèces dont les
enjeux sont synthétisés dans le tableau 2 (p 18-25).

Les enjeux identifiés dans l’évaluation environnement sont les suivants :

    Milieux physiques : présence d’aléas naturels, topographie variée, limitation du mitage des
espaces agricoles et naturels,

    Paysage et patrimoine : paysage agricole varié, espaces boisés et panoramas, paysage lié
au réseau hydrographique, à la pente et au littoral, la richesse architecturale et patrimoniale
du territoire, point de vue de qualité

    Milieu urbain : favoriser une urbanisation non linéaire compacte et dense, redynamiser les
centres  des  villages  en  facilitant  l’accueil  des  commerces  et  la  mixité  fonctionnelle,
atteindre une densité vertueuse tout en assurant  une qualité pour les logements et  les
usages, garantir une offre de services et en équipement suffisante sur le territoire,

    Fonctionnement territorial : garantir une offre suffisante de commerces et services sur le
territoire, développer l’offre touristique et de loisirs sur le territoire, mobilité.

L’évaluation des enjeux est présentée par des chiffres non expliqués et reste sans interprétation.

L’Ae recommande  :

    de corriger les coquilles présentes,

    de ne  pas considérer  seulement  les secteurs présentant  un enjeu  écologique et
d’intégrer les zones citées plus haut,

    de considérer :

◦ les écosystèmes marins littoraux,

◦ le rôle fonctionnel des espèces ordinaires et la question des espèces invasives,

    d’expliciter et argumenter les états de conservation ou les niveaux d’enjeux

    de présenter :

◦ la méthodologie du recensement des espèces, leurs situations et les dates de
recensement,
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◦ et justifier la méthodologie des évaluations des niveaux d’enjeux et des impacts
des mesures,

    de commenter et expliquer les tableaux présentés,

    d’étudier  la  possibilité  d’illustrer  le  plan  d’action  relatif  à  la  mobilité  par  une
simulation quantitative de la réduction des nuisances potentielles,

    de compléter le rapport par des cartes précisant la localisation des zones naturelles
à semi-naturelles.

2.4  Choix  du  parti  retenu  notamment  au  regard  des  objectifs  de  protection  de
l’environnement et des solutions de substitutions raisonnable

Le dossier soumis à avis comporte un document nommé «1.E justifications » qui a pour objectif
d’expliquer les choix retenus pour établir  le  projet  de PADD, les OAP, la  programmation et  le
règlement.  L’Ae regrette que les justifications ne prennent  pas en considération des éléments
relatifs à l’environnement.

Ainsi, le dossier présenté ne justifie pas les choix opérés au regard de l’environnement, et ne
présente donc pas de solutions de substitutions raisonnables.

L’Ae recommande de compléter le rapport d’évaluation environnementale par :

 une  analyse  et  justification  des  choix  retenus  basée  sur  des  critères
environnementaux,

 un/des scenario.ii alternatif présentant des solutions de substitution raisonnables.

2.5 Incidences notables probables du PLUi-HD

Les incidences notables probables de la mise en œuvre du PLUi-HD sont présentés à partir de la
page  26  dans  le  chapitre  « Perspective  d’évolution  de  l’état  initial  de  l’environnement  et
caractéristiques des zones susceptibles d’être touchées de manière notable par la mise en œuvre
du PLUi-HD ».

Cette partie  est  présentée sous la  forme de tableaux successifs  en fonction des thématiques
d’enjeux identifiés,  où sont  décrits les niveaux d’enjeu,  les incidences potentielles,  la prise en
compte ou l’absence de prise en compte dans le PLUi-HD, les mesures associées, une évaluation
et enfin l’enjeu résiduel.

L’Ae relève :

    l’absence de présentation de méthodologie permettant de qualifier les niveaux d’enjeu,

    l’absence d’explications sur les totaux présentés par type de milieu,

 Sans  démonstration  du  processus,  l’analyse  reste  subjective.  Elle  ne  représente  pas  une
évaluation des incidences notables probables du PLUi-HD fiable.

Deux thématiques font l’objet d’une analyse spécifique, la mobilité et les milieux naturels.

L’analyse sur la mobilité est présentée à partir de la page 32. Un tableau reprend une évaluation
très qualitative des impacts du PLUi-HD sur ce thème, puis une synthèse de 5 lignes indique que
le  plan  d’action  mobilité,  qui  s’échelonne  sur  10  ans,  n’aura  que  des  effets  positifs  sur
l’environnement.  Malgré  le  caractère  détaillé  de  cette  analyse,  l’Ae  souligne  d’absence  de

Avis délibéré du 16 février 2023 – AMAY1 - Plan local d’Urbanisme Intercommunale et Habitat et Déplacement
de la Communauté d’agglomération de Dembéni-Mamoudzou

20



simulation quantitative de la réduction des nuisances liées à ce plan d’action, de prise en compte
des emprises nouvelles sur l’environnement que pourraient créer certaines réalisations,  et des
risques qu’encourent ces nouvelles infrastructures si elles se trouvent trop proches du lagon.

L’analyse sur les milieux naturels (page 43) consiste en une évaluation des impacts du nouveau
zonage sur les zones naturelles à semi-naturelles. La liste des types de zones en question est
fournie, la présentation manque de carte illustrant les différentes localisations de ces zones. Par
ailleurs le texte mentionne que l’impact global du PLUi-HD « ne pourrait raisonnablement pas être
quantifié et qualifié globalement au-delà d’une intensité « modérée ». L’auteur de l’étude justifie ce
positionnement au vu :

 des superficies concernées (395 sur 8 131 ha ; < 5 % du territoire),

 de leur position (essentiellement périurbaine),

 de  la  représentativité  importante  (88 %  des  zones  en  projet  étudiées  ici)  d’habitats
présentant un état de conservation dégradé lié à leur exploitation agricole assez rationnelle
ou à leur artificialisation déjà profonde ».

L’Ae regrette l’absence de toute volonté de reconquête dans le cadre du PLUi-HD.

Seules quelques parcelles à enjeu modéré à faible seraient susceptibles d’être altérées par le
projet. Mais le tableau, page 45-51, présentant les incidences du projet et leur niveau associé à
une « notation » n’est pas accompagné d’une argumentation méthodologique suffisante pas plus
que ne l’est l’objectif d’une notation globale du projet en termes d’incidence.

L’Ae note que le travail d’analyse des incidences n’est pas abouti, ni justifié, ni expliqué.

L’Ae recommande :

    de présenter et justifier la méthodologie des évaluations des niveaux d’enjeux et des
impacts des mesures,

    de commenter et expliquer les tableaux présentés,

    de compléter le rapport par une étude des possibilités de reconquête des espaces
naturels dégradés.

2.6  Mesures  pour  éviter,  réduire  et  compenser  (mesures  ERC)  les  conséquences
dommageables du PLUi-HD

Le rapport de l’évaluation environnementale présente 3 mesures de réduction. Le nombre faible de
ces mesures est  expliqué par  les  résultats  de l’évaluation  des effets  du PLUi-HD qui  mènent
globalement à des effets positifs.

Ainsi la faiblesse du travail d’analyse des évidences et l’absence de scenarii alternatifs expliquent
le faible besoin de mesures ERC.

Les trois mesures présentées concernent :

 l’augmentation de la présence d’une biodiversité ordinaire au sein de l’intercommunalité et
des jardins,

 la réduction des emprises des milieux artificialisés au sein des OAP avec mise en défens
des éléments patrimoniaux recensés,

 l’adaptation des méthodes de défrichements et de gestion des rémanents.
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Ce sont  des mesures classiques,  qui  malgré leur  pertinence ne sont  assorties d’aucun chiffre
permettant de mesurer leur impact au regard des objectifs.

Les impacts de ces mesures de réduction sont ensuite présentés dans un tableau des pages 57 à
63 intitulé « analyse des incidences résiduelles après mesures ERC sur le milieu naturel ». Les
éléments évalués concernent les habitats naturels et artificiels, les espèces sauvages de la faune
et de la flore locale, les continuités écologiques et les périmètres des zones naturelles d’intérêts
faunistiques et floristiques.

Cette évaluation des incidences résiduelles appellent un certain nombre d’interrogation, à l’image
de celles soulevées par les précédents tableaux présentés :

 la méthodologie n’est pas explicitée,

 les incidences semblent toutes annulées après application des mesures de réduction,

 la notation globale des incidences est à zéro.

L’Ae recommande :

    de  présenter  une  analyse  comparative  par  rapport  à  des  choix  alternatifs  pour
justifier que les choix arrêtés peuvent être estimés comme les meilleurs,

    de présenter les processus et méthodes d’évaluation mis en œuvre,

    de reconsidérer les mesures ERC envisagées suite à la reprise de l’évaluation des
incidences,  d’y  associer  les  modalités  de  suivi  et  autant  que  faire  se  peut  une
évaluation de leur coût.

    de proposer une mesure relative à la renaturation des espaces dégradés.

2.7 Dispositif de suivi des effets du PLUi-HD sur l’environnement

Le dispositif de suivi présenté en pages 64 à 66 concerne le suivi de la mise en œuvre du PLUi-
HD:  Ce  tableau  expose  les  « indicateurs »,  leur  définition,  leur  réalisation,  leur  durée  et  leur
fréquence. Ces indicateurs ne sont pas spécifiques à Mayotte ni à l’environnement. Ils pourraient
être regroupés en catégories pour les rendre plus cohérents.

L’Ae recommande :

    de regrouper les indicateurs identifiés par catégorie,

    d’identifier des indicateurs mesurables et associer des objectifs chiffrés,

2.8 Résumé Non technique

Parmi les trois objectifs cités, celui identifié comme « faire face aux défis environnementaux par
l’innovation » est très peu mis en avant.  Le développement durable qui est au cœur du projet
d’aménagement et de développement durable de la CADEMA, est peu visible.

Là encore,  l’Ae note des « traces » d’une non-relecture attentive du document (p.  67 :bout  de
phrase répétée).

La  typologie  des zones  de la  CADEMA (longue  liste)  devrait  a  minima s’accompagner  d’une
cartographie de ces zones pour que le public puisse voir où ces zones sont situées, et d’une
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cartographie  des  bascules  attendues  d’un  type  de  zone  vers  une  autre.  Ces  informations
manquent aussi dans l’évaluation environnementale.

La présentation de l’évaluation environnementale du PLUi-HD est très sommaire (1/2 page) et il
est mentionné qu’il aura une incidence très positive. Outre le fait qu’il faudrait insérer des éléments
supplémentaires et nuancer cette vision, il faudrait aussi revoir cette partie sur la base de données
actualisées et en prenant en compte des écosystèmes ignorés comme les rivières et le lagon.

Elle est complétée (au lieu d’être précédée) par les données relatives au nombre de logements
prévus et  à leur répartition selon des critères multiples dont certains ne sont mentionnés qu’à
travers des acronymes inaccessibles au grand public.

Aucune information sur les coûts et les sources de financement.

Ce  résumé  non  technique  est  grandement  insuffisant  et  ne  permet  en  aucun  cas  au  public
d’apprécier les tenants et aboutissants du PLUi-HD.

L’Ae  recommande  de  reprendre  le  résumé non  technique  comme spécifié  et  le  rendre
autoportant.

2.8 Méthodologies

L’Ae  n’a  pas  trouvé  la  présentation  de  la  méthodologie  dans  le  dossier.  Que  ce  soit  la
méthodologie de l’évaluation environnementale globalement ou celles spécifiques des évaluations
des niveaux d’enjeu, niveau d’incidents, niveaux d’impact, etc.

Au regard des constats réalisés et des enjeux identifiés, il paraît nécessaire de de présenter a
minima ces processus méthodologiques.

L’Ae recommande de présenter et justifier les différentes méthodologies appliquées dans
les différentes pièces du rapport de présentation,
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Communauté d’Agglomération Dembéni-Mamoudzou (CADEMA) 
Siège : BP 106 – Halidi Sélémani – 97600 MAMOUDZOU 

Tél. : 02.69.63.91.00 / 02.69.61.11.01 – Fax. : 02.69.63.91.34 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Président de la Communauté d’Agglomération de Dembéni-Mamoudzou 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.5211-9 et 

suivants ; 

VU le Code de l’urbanisme notamment les articles L.153-19 et suivants ; 

VU le Code de l’Environnement notamment les articles L.123-1 à L.123-19 et R.123-1 à R.123-

27 ; 

VU l’arrêté préfectoral n°2015/17 602 du 28 décembre 2015 portant création de la 

Communauté d’agglomération de Dembeni-Mamoudzou ; 

VU la délibération n°36/CADEMA/2020 de 12/07/2020 portant élection du président de la 

communauté d’Agglomération Dembeni/Mamoudzou, M. Rachadi Saindou ; 

VU la délibération n°51/CADEMA/2019 du 29 juin 2019 relative à l’élaboration du Plan Local 

d’Urbanisme intercommunal valant Programme Local de l’Habitat et Plan de Mobilité (PLUi-

HM) ; 

VU la délibération n°2022.00031/CADEMA/2022 du 25 mai 2022 relative au débat sur le 

projet d’Aménagement et de Développement Durable du Plan Local d’Urbanisme 

intercommunal valant Programme Local de l’Habitat et Plan de Mobilité ;  

VU la délibération n°2022.00071/CADEMA/2022 du 27 juillet 2022 relative à l’arrêt et bilan 

de la concertation du projet de Plan Local d’Urbanisme intercommunal valant Programme 

Local de l’Habitat et Plan de Mobilité 

ARRETE N°1/CADEMA/AMENAGEMENT/2023 

 

ARRETE D’OUVERTURE D’UNE ENQUETE 

PUBLIQUE PORTANT SUR L’ELABORATION 

DU PLAN LOCAL D’URBANISME 

INTERCOMMUNAL DE LA COMMUNAUTE 

D’AGGLOMERATION DE DEMBENI-

MAMOUDZOU  

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Egalité – Fraternité 

 

Communauté 

d’Agglomération 

Dembéni Mamoudzou 

 



Communauté d’Agglomération Dembéni-Mamoudzou (CADEMA) 
Siège : BP 106 – Halidi Sélémani – 97600 MAMOUDZOU 

Tél. : 02.69.63.91.00 / 02.69.61.11.01 – Fax. : 02.69.63.91.34 

VU la demande de désignation d’un commissaire enquêteur formulée en date du 8 mars 2021 

auprès du Tribunal Administratif de Mamoudzou en vue de mener l’enquête publique relative 

au projet de modification n°3 du PLU ;   

VU la décision n°E23000002/97 en date du 19 janvier 2023 du Président du Tribunal 

Administratif de Mayotte désignant M. Issihaca Mouhamadi en qualité de commissaire 

enquêteur ; 

VU les pièces du dossier du PLUi-HM de la CADEMA soumis à l’enquête publique ; 

VU les avis des personnes publiques associées ou consultées conformément aux articles L.153-

16 à 153-18 du code de l’urbanisme.  

ARRETE 

ARTICLE 1 : Une enquête publique est organisée du 20 mars 2023 au 20 avril 2023 inclus, 

soit 32 jours consécutifs, pour connaitre l’avis de la population sur le projet de Plan Local 

d’Urbanisme intercommunal valant Programme Local de l’Habitat et Plan de Mobilité (PLUi-

HM) de la CADEMA, sous la responsabilité de Monsieur le président, à qui toutes les 

informations sur le dossier pourront être demandées. 

Les objectifs poursuivis par l’élaboration du PLUi-HM sont les suivants :  

AXE 1/ DÉFINIR LA TAILLE IDÉALE POUR LA CADEMA, A L’HORIZON 2035  

- Le scénario démographique : 67 000 habitants supplémentaires environ d’ici 2035  

- Etablir une programmation en logement réaliste et adapté  

- Réunir les conditions pour produire massivement  

- Centrer le développement urbain sur les villages et en continuité 

AXE 2/ PROTÉGER CE QUE NOUS AVONS 

- Protéger et valoriser les habitats naturels et la faune remarquable  

- Maintenir, développer et diversifier l’agriculture et l’activité de pêche 

- Protéger et mettre en valeur le paysage 

- Préserver le patrimoine et promouvoir les spécificités du territoire 

- Protéger, optimiser et rééquilibrer la ressource en eau 
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Siège : BP 106 – Halidi Sélémani – 97600 MAMOUDZOU 

Tél. : 02.69.63.91.00 / 02.69.61.11.01 – Fax. : 02.69.63.91.34 

AXE 3/ DÉVELOPPER L’ATTRACTIVITÉ DU TERRITOIRE PAR LE RENFORCEMENT 

DE L’ÉCONOMIE ET DU NUMÉRIQUE 

- Conforter la CADEMA comme un acteur économique majeur à diverses échelles 

- Accompagner le développement du CUFR 

- Favoriser le maintien et le développement du petit commerce, de l’artisanat et des 

services 

- Offrir des sites d’accueil économiques dédiés et diversifiés 

- Participer à l’amélioration du transport de marchandises en organisant les livraisons en 

ville 

- Développement des communications numériques 

- Développer un tourisme adapte à l’échelle de l’île 

- Affirmer le lagon comme un bien commun ainsi qu’un potentiel d’attractivité 

- Développer les agro-filières pour tendre vers l’autosuffisance 

AXE 4/ BIEN VIVRE À LA CADEMA 

- Affirmer l’identité et les spécificités des villages et quartiers pour faire du cadre 

villageois un motif d’installation 

- Des projets urbains adaptés et respectueux de l’environnement et des espaces agricoles 

- Renforcer la lutte contre l’habitat indigne et l’amélioration de l’habitat 

- Répondre aux attentes des habitants et aux besoins spécifiques 

- Répondre au besoin en équipement sur le territoire : « occuper les jeunes » 

- Améliorer le cadre des vies des habitants : « faire respirer l’espace public » 

- Limiter la place de la voiture sur l’espace public 

ARTICLE 2 : Par décision n°E23000002/97 en date du 19 janvier 2023 le Président du 

Tribunal Administratif de Mayotte a désigné M. Issihaca Mouhamadi en qualité de commissaire 

enquêteur ; 

 

ARTICLE 3 : Le dossier d’enquête publique, comprenant une notice explicative, le dossier du 

PLUi-HM tel qu’il a été arrêté par le Conseil Communautaire, ainsi que les avis par les 

personnes publiques associées concernées, seront tenus à la disposition du public du 20 mars 

2023 au 20 avril 2023 inclus ;  
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- Au siège de la CADEMA, aux heures d’ouverture des services : du lundi au jeudi de 8h 

à 12h et de 13h30 à 16h30 et le vendredi de 8h à 13h ; 

- Au siège de la Mairie de DEMBENI, aux heures d’ouverture des services : du lundi au 

jeudi de 7h à 14h30 et le vendredi de 7h à 12h ;  

- Durant la période du mois de ramadan, 7h à 14h30 pour les deux collectivités.  

Le dossier d’enquête publique peut être consulté sur support papier au siège de la CADEMA, 

de la Mairie de MAMOUDZOU et de la Mairie de DEMBENI aux jours et heures d’ouverture 

habituelles et sur un support informatique aux jours et horaires de permanences.  

ARTICLE 4 :  

Le public pourra :  

- Consigner ses observations et propositions sur le registre d’enquête tenu à sa disposition 

au siège de la CADEMA,  

- Adresser ses observations et propositions par écrit aux commissaires enquêteurs  

- Adresser ses observations et propositions par correspondance adressée à la CADEMA : 

(Monsieur le commissaire enquêteur – enquête publique modification PLUi de 

CADEMA) 106 boulevard Halidi Selemani 97600 MAMOUDZOU  

- Adresser ses observations et propositions par courrier électronique adressé à 

enquete.plui@cadema.yt  

- Adresser ses observations et propositions sur le site internet de la CADEMA : 

https://cadema.yt/  

- Demander des informations au numéro de téléphone suivant : 0639 69 93 95  

ARTICLE 5 : Le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition du public au siège de la 

CADEMA et au siège de la Mairie de DEMBENI pour recevoir les observations et propositions, 

écrites ou orales, aux jours et heures suivantes :  

➢ Le 20/03/2023 13h00 - 16h30 Siège de la CADEMA 

➢ Le 24/03/2023 07h00 - 10h00 Siège de la Mairie de Dembéni  

➢ Le 27/03/2023 07h00 - 10h00 Siège de la CADEMA  

➢ Le 30/03/2023 11h00 - 14h00 Siège de la Mairie de Dembéni  

➢ Le 04/04/2023 07h00 - 10h00 Siège de la CADEMA  

➢ Le 06/04/2023 11h00 - 14h00 Siège de la Mairie de Dembéni 
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➢ Le 11/04/2023 11h00 - 14h00 Siège de la CADEMA  

➢ Le 13/04/2023 07h00 - 10h00 Siège de la Mairie de Dembéni 

➢ Le 17/04/2023 07h00 - 10h00 Siège de la CADEMA  

➢ Le 20/04/2023 11h00 - 14h00 Siège de la Mairie de Dembéni 

ARTICLE 6 : Le public pourra recueillir toutes informations utiles sur le projet de 

modification auprès de la Direction Aménagement et Habitat aux heures d’ouverture des 

bureaux de la CADEMA, du lundi au vendredi inclus sauf jours fériés et jours de fermetures 

exceptionnelles. 

ARTICLE 7 : A l’expiration du délai d’enquête, les registres d’enquête mis à la disposition du 

public seront clos par le commissaire enquêteur. Ce dernier rencontrera le responsable de projet 

dans un délai de huit jours à compter de la réception du registre d'enquête et des documents 

annexés, et lui communiquera les observations écrites et orales consignées dans un procès-

verbal de synthèse, en l’invitant à produire, dans un délai de quinze jours, son mémoire en 

réponse.  

Dans un délai de trente jours à compter de la clôture de l'enquête, le commissaire enquêteur 

adressera, au Président de la CADEMA, le dossier d’enquête, les registres ainsi qu’un rapport 

et, dans une présentation séparée, ses conclusions motivées. Le commissaire enquêteur 

transmettra simultanément une copie du rapport et de ses conclusions motivées au Président du 

Tribunal Administratif de Mamoudzou.  

Le rapport et les conclusions motivées seront tenus à la disposition du public au siège de la 

CADEMA, à la Préfecture de Mayotte ainsi qu’aux Mairies de Mamoudzou et Dembéni, aux 

heures habituelles d’ouverture des bureaux au public. L’ensemble de ces documents seront 

consultables pendant une durée d’un an à compter de la date de clôture de l’enquête. 

ARTICLE 8 : Un avis au public sera publié par les soins de la CADEMA, en caractères 

apparents, quinze jours au moins avant le début de l’enquête et rappelé dans les huit premiers 

jours de celle-ci, dans un journal régional diffusé dans le département de Mayotte. L’avis au 

public fera également l’objet d’une publication par voie d’affiches dans les lieux stratégiques 

du territoire afin de lui assurer la plus large diffusion. Il sera affiché, quinze jours au moins 

avant le début de l'enquête publique et pendant toute la durée de celle-ci sur les lieux suivants :  

- Au siège de la CADEMA (106 boulevard Halidi Selemani, Mamoudzou) ;  

- Au niveau de la Mairie de Mamoudzou (Boulevard Halidi Selemani, Mamoudzou) ; 
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- Au niveau de la Mairie de Dembéni (Rue de la mairie, Dembéni) ; 

ARTICLE 9 : Toute personne peut, sur sa demande et à ses frais, obtenir la communication de 

tout ou partie du dossier d’enquête publique dès la publication de l’arrêté d’ouverture d’enquête. 

ARTICLE 10 : A l’issue de l’enquête publique, le projet de PLUi-HM de la CADEMA, 

éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui ont été joints au dossier, des observations 

du public et du rapport du commissaire enquêteur, sera soumis au Conseil communautaire de 

la CADEMA pour approbation.  

ARTICLE 11 : M. le Président de la CADEMA, M. le Maire de Mamoudzou, M. le Maire de 

Dembéni et le commissaire enquêteur sont chargés de la bonne l’exécution du présent arrêté.  

ARTICLE 12 : Le présent arrêté sera notifié au Préfet de Mayotte, au Président du Tribunal 

Administratif de Mayotte et au commissaire enquêteur.  

 

 

Le Président   

 

  

Signé le 13/02/2023 par le Président
Rachadi SAINDOU
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B- RAPPORT DU COMMISSAIRE ENQUETEUR  

 

 
 

Préambule - présentation  

 

 

Maitre d’Ouvrage :  Communauté d’Agglomération Dembéni Mamoudzou (CADEMA), BP 

106 -  Boulevard Halidi Sélémani – 97600 Mamoudzou 

 

Les personnes référents auprès des différentes institutions : 

 

 CADEMA : Fatima MADI MAFTAHA (fatima.madi-maftaha@cadema.yt)  

 

Commissaire enquêteur :  

 

Monsieur Mouhamadi ISSIHACA, désigné par décision du Tribunal Administratif 

n°E23000002/97 du 19 janvier 2023 (annexe n°1) et chargé par Arrêté 

N°1/CADEMA/AMENAGEMENT/2023 d’ouverture d’une enquête publique portant sur 

l’élaboration du plan local d’urbanisme intercommunal de la communauté 

d’agglomération de Dembéni Mamoudzou (annexe n°2), rapporte ce qui suit : 

 

 

1- Généralités  
 

1.1- Objet de l’Enquête Publique  

Elaboration du Plan Local d’Urbanisme, valant Programme Local de l’Habitat (PLH) et 

Plan de Mobilité (PDM) de la Communauté d’Agglomération de Dembéni et 

Mamoudzou. 

 
 

1.2- Objet de la demande  
Par délibération en Conseil de Communautaire du 29/06/2019, la CADEMA a engagé 

le processus d’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme intercommunal, avec des 

objectifs bien spécifiques :  

✓ Le paysage comme marqueur de l’identité de la CADEMA ;  

✓ La définition d’une stratégie d’aménagement équilibrée et le confortement du rôle 

de capitale économique de l’agglomération ;  

✓ Faire face aux défis environnementaux par l’innovation. 
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1.3- Cadre juridique et réglementaire 
 

✓ Code l’Urbanisme, notamment dans ses articles L153-19, R153-8, 

✓ Code de l’Environnement, notamment dans ses articles L123-1 à L123-18, R123-1 à 

R123-27,  
✓ Loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la 

protection de l'environnement (Loi BOUCHARDEAU), 

✓ L’Ordonnance n° 2000-914 du 18 septembre 2000 relative à la partie Législative du code de 

l'environnement. 

✓ L’ordonnance n°2005-868 du 28 juillet 2005 relative à l’actualisation et à l’adaptation du droit 

de l’urbanisme à Mayotte,  

✓ Le SDAARM 

✓ Le PADD/SAR de Mayotte en vigueur, 

✓ Le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Mamoudzou actuellement en vigueur,  

✓ Le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Dembéni actuellement en vigueur, 

✓ Le SDAGE de Mayotte actuellement en vigueur 

✓ L’arrêté préfectoral n°2017-139-DEAL-DIR-AE du 4 mai 2017 relatif aux disposition particulières 

pour Mayotte concernant les études d’impact des projets de travaux, ouvrages ou 

d’aménagement et les procédures de mise à disposition et d’information du public, 

✓ L’élaboration du PLUi-HM a été prescrite par délibération du conseil communautaire le 

29/06/19,  

✓ Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables du projet de PLUi-HM a été 

débattu lors du conseil communautaire du 25/05/22,  

✓ Le projet de PLUi-HM a été arrêté par le conseil communautaire en date du 27/07/2022, 

✓ La décision  du Tribunal Administratif de Mayotte n° E23000003/97 du 19 janvier 2023 

désignant Monsieur ISSIHACA Mouhamadi en qualité de commissaire enquêteur pour 

l’enquête publique relative  à l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal de la 

CADEMA (annexe n°1), 

✓ Arrêté n°1/CADEMA/AMENAGEMENT/2023 relatif à l’ouverture d’une enquête publique 

portant sur l’élaboration du plan local d’urbanisme intercommunal de la Communauté 

d’Agglomération de Dembéni Mamoudzou (annexe n°2), 

✓ La composition (les pièces) du dossier soumis à l’enquête publique.  
 

 

 

 

2. Le Projet PLUi 
 

Avant d’aller plus loin, il est important que l’on définisse ce que c’est qu’un PLUi (Plan Local 

d’Urbanisme intercommunal) ?  

Le PLUi est un document d’urbanisme qui met en œuvre une stratégie politique de 

développement communautaire.  

Le PLUi est encadré par un ensemble de lois : loi SRU (Solidarité et Renouvellement 

Urbain), lois Grenelle, loi de Modernisation de la Pêche et de l’Agriculture, loi ALUR (Accès 

pour le Logement et un Urbanisme Renouvelé), la LAAF (Loi d’Avenir pour l’Agriculture, 

l’Alimentation et la forêt), loi ELAN (Evolution du Logement, de l’Aménagement et du 

Numérique). 

Le PLUi est dans un rapport de compatibilité et de conformité avec des documents 

supérieurs dont les principaux sont : SRADDET (Schéma régional d’aménagement, de 

développement durable et d’égalité des territoires), le SCoT (Schéma de Cohérence 

Territoriale), les Plans de Prévention des Risques Naturelles (PPRN) . Il remplace les documents 

qui lui sont inférieur, à l’exemple des PLU Communaux.  
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2.1- Composition du dossier de l’Enquête Publique :  
✓ Décision du TA du 19 janvier 2023 n°E23000002/97 relative à l’élaboration du PLU-i de la 

CADEMA, 

✓ Arrêté n°1/CADEMA/AMENAGEMENT/2023 relatif à l’ouverture d’une Enquête Publique 

portant sur l’élaboration du PLU-i de la CADEMA,  

✓ Les registres d’enquête, 

✓ Note de présentation, 

✓ Bilan de  concertation,  

✓ Programme d’orientation et d’aménagement « Mobilité », 

✓ Programme d’orientation et d’actions « Habitat », 

✓ Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD), 

✓ Annexe : Diagnostic mobilité, 

✓ Annexe : Diagnostic habitat, 

✓ Pièce n°1 : rapport de présentation  

✓ Pièce N°1 : Diagnostic et état initial de l’environnement, 

✓ Pièce 1.D : Annexe – consommation d’espace, 

✓ Pièce 1.E : Rapport de présentation – justifications, 

✓ Pièce 1.f : Rapport de présentation – évaluation environnementale, 

✓ Pièce n°1.f : Annexes aux justifications, 

✓ Pièce : OAP Thématique Mobilité, 

✓ Pièce N°4 : orientations d’aménagement et de programmation , 

✓ Pièce n°4.b : OAP Thématique Habitat, 

✓ Pièce n°4.d : OAP Thématique Développement Economique,  

✓ Pièce n°5.B : Règlement écrit,  

✓ Les planches  
- Les planches du PLU-i : planche générale et 9 planches sectorielles ciblant un peu plus les zonages, 

- Les planches des PLU actuels pour permettre de comparer la situation actuelle (PLU Communal) et le projet 

PLU-i, 

✓ Autres documents réglementaires : 
- Délibération N°51 du 29-06-2019 

- Délibération n°2021.00084 – 18-08-2021 

- Délibération n°2022.00031 – 25-05-2022 

- Débat sur le projet PADD – 30-03-2021 (Mairie de Dembéni) 

- Débet sur le projet PADD – 09-06-2022 (Mairie de Dembéni) 

- Délibération n°2021.00131 – 20-08-2021 – PADD (Mairie de Mamoudzou) 

- Délibération n°2022.00096 – 27-05-2022 – PADD (Mairie de Mamoudzou) 

- Le PADD du PLU-i avec ses axes.  

✓ Avis des personnes publiques associées et commission :  
- ARS 

- Département  

- DAAF – service SDTR 

- L’Etat – Préfecture de Mayotte 

- Ministère chargé des transport – aviation civile 

- EPFAM 

- Commune de Dembéni 

- Ministère des armées 

- Commune de Mamoudzou 

- ONF 

- Rectorat  

- Mission régionale d’autorité environnement (MRAE) 

 

2.2-  Nature et caractéristique du projet  

✓ Contexte général/description  
- Présentation de la CADEMA 

Le territoire de la CADEMA (Communauté d’Agglomération Dembéni-

Mamoudzou) est composé de 80 Km2, plus de 87285 habitants (34% de la 

population Mahoraise). Il est délimité par le nord de CCNM (le grand nord), à 

l’est par la CC petite terre,   au sud par la CC Sud et à l’ouest par la 3CO. Il 
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englobe une grand partie de l’école mahoraise (Kawéni) et les principaux 

installations éducatives (le CUFR, la zone scolaire de Kawéni, etc….).  

Mamoudzou et Dembéni sont ses 2 composantes, qui font de lui l’un des 

territoires, pour ne pas dire, le territoire, le plus important de Mayotte, de part 

son importance en matière économique (zone Kawéni et Mayotte) et 

éducative (zones Kawéni et Dembéni (université). De part son emplacement 

stratégique, c’est un territoire central pour Mayotte qui sert aussi de pont vers la 

petite (liaison maritime), vers le nord (le port de Mayotte), le centre avec 

Combani en plein émergence économique, sans oublié le sud avec tous ses 

attraits touristiques.  

Ainsi, tous ces caractéristiques font qu’il est important que son développement 

soit parfaitement maitrisé et surtout réponde aux besoins de l’ensemble de la 

population de Mayotte, tout en accordant une attention particulière à la 

population du territoire de la CADEMA.  

 
- Intégration dans le projet de développement du territoire de la CADEMA et des 

territoires communaux 

Ce projet doit non seulement prendre en compte les caractéristiques de son 

propre territoire (CADEMA), mais aussi les problématiques de l’ensemble du 

territoire de Mayotte.  

Du fait de son emplacement central, la CADEMA doit avoir une pensée élargie 

englobant l’ensemble des besoins de territoire de Mayotte. Ce territoire est 

devenu un point central des 4 autres entonnoirs (représentant les autres 

territoires – voir schéma ci-dessous).  

Chaque jours, ce territoire réunit à lui seul tous les maux des autres territoires 

pour ensuite les redistribuer à la fin de chaque journée. Son projet 

d’aménagement, son PLU-i doit donc être pensé global et en parfaite 

harmonie avec les besoins du reste du territoire.. 
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✓ Caractéristiques principales du projet 

Le projet du PLU-i de la CADEMA est pensé, construit, assit au tour de son PADD à 

travers quatre bases, quatre axes, à savoir :  

➢ AXE 1 -  Définir la taille idéale pour la CADEMA à l’horizon 2035 :  

- Le scénario démographique 

- Etablir une programmation en logement réaliste et adapté 

- Réunir les conditions pour produire massivement 

- Centrer le développement urbain sur les villages et en continuité 

➢ AXE 2 - « Protéger ce que nous avons » : 

- Protéger et valoriser les habitats naturels et la faune remarquable de la 

CADEMA ; 

- Maintenir, développer et diversifier l’agriculture et l’activité de pêche ; 

- Protéger et mettre en valeur le paysage de la CADEMA ; 

- Préserver le patrimoine et promouvoir les spécificités du territoire ; 

- Protéger, optimiser et rééquilibrer la ressource en eau. 

➢ AXE 3 - Développer l’attractivité du territoire par le renforcement de l’économie et du 

numérique :  

- Conforter la CADEMA comme un acteur économique majeur à diverses 

échelles ; 

- Accompagner le développement du CUFR ; 

- Favoriser le maintien et le développement du petit commerce, de l’artisanat et 

des services ; 

- Offrir des sites d’accueil économiques dédiés et diversifiés ; 

- Participer à l’amélioration du transport de marchandises en organisant les 

livraisons en ville ; 

- Développement des communications numériques ; 

- Développer un tourisme adapté à l’échelle de l’île ; 

- Affirmer le lagon comme un bien commun ainsi qu’un potentiel d’attractivité ; 

- Développer les agro-filières pour tendre vers l’auto-suffisance. 

AXE 4 - « Bien vivre à la CADEMA » : 

- Affirmer l’identité et les spécificités des villages et quartiers pour faire du cadre 

villageois un motif d’installation ; 

- Des projets urbains adaptés et respectueux de l’environnement et des espaces 

agricoles ; 

- Renforcer la lutte contre l’habitat indigne et l’amélioration de l’habitat ; 

- Répondre aux attentes des habitants et aux besoins spécifiques ; 

- Répondre au besoin en équipement sur le territoire : « occuper les jeunes » ; 

- Améliorer le cadre de vie des habitants : « faire respirer l’espace public » ; 

- Structurer une offre de mobilité performante pour limiter le recours à la voiture 

individuelle. 

 
 

2.3- Les éléments/les composants principaux du projet  
Afin de permettre une compréhension au plus grand nombre de personne, surtout à 

Mr et Mme tout le monde, le dossier est constitué sous forme de bloque, ainsi :  

✓ Rapport de présentation 
Le document retrace la méthodologie de l’élaboration du PLU-i, le cadrage 

réglementaire, le cadrage régional et intercommunal. Ensuite il nous fait un rapide 

présentation des projets importants du territoires (Habitat, Economique et Equipements, 

Mobilité et Espaces publics) et enfin présente l’approche de l’intercommunalité à travers 

les différents villages.  
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✓ Le PADD 
Un document qui définit les orientations stratégiques en matériel d’aménagement et de 

développement. Pour son PADD, la CADEMA est s’est basée sur ces 4 principaux axes (voir 

point 2.2.1-3), à savoir la définition de la taille idéale pour la CADEMA, à l’horizon 2025 ; la 

protection de l’existant ; le développement de l’attractivité à travers l’économie et le 

numérique  et enfin le bien vieillir au sein du territoire de la CADEMA. 

  
✓ Le Programme d’Orientation et d’Actions sur l’« Habitat » 

Ce programme est l’instrument  principal de la mise en œuvre de la politique de l’habitat 

dans le PLU-i en fixant les orientations et les objectifs.  Permettra à la CADEMA d’engager 

une politique de l’habitat ambitieuse et adaptée, et ainsi :  

- Mettre en œuvre une stratégie de production de logements,  

- Conforter la politique foncière et la dynamique de projets urbains,  

- Mobiliser les leviers pour traiter l’habitat indigne, 

- Répondre aux besoins spécifiques, accompagner les parcours et les projets des habitants,  

- S’organiser pour piloter et suivre le PLH  

 
✓ Le Programme d’Orientation et d’Aménagement sur la « Mobilité » 

Ce programme constitue l’outil opérationnel de mise en œuvre d’une politique ambitieuse 

de mobilité. Ainsi la CADEMA peut s’affirmer comme une autorité organisatrice urbaine en 

matière de mobilité au tours de 8 grands axes :  

- Déployer les projets de transports collectifs (CARIBUS),  

- Promouvoir la mobilité active pour les déplacements de proximité,  

- Proposer des solutions réduisant l’impact de l’usage de la voiture individuelle,  

- Réduire la congestion routière en optimisant les infrastructures, 

- Faire de toutes les futures offres de mobilité, un ensemble cohérent, fluide et lisible au service des 

usagers,  

- S’appuyer sur une politique de stationnement cohérente pour orienter les pratiques,  

- Participer à l’amélioration du transport de marchandises en organisant les livraisons en ville,  

- Accompagner les changements de comportement de mobilité, 

 

 
✓ Les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) :  

- les OAP : plus généralistes  
« un véritable outil  pré-opérationnel suite  à la définition des enjeux intercommunaux identifiés 

par l’état initiale de l’environnement et précisés par le PADD. Les OAP permettent d’établir  un 

véritable programme  d’aménagement pour la CCCT et visent à répondre à ses différents 

objectifs ». 
 

- Les OAP : Thématique Développement Economique 
L’objectif principal est d’apporter des précisions aux choix d’aménagement pris et aux principes 

à respecter en matière d’organisation et équipement à développer sur le territoire pour favoriser 

le développement économique, celui des entreprises et l’épanouissements des actifs.  
 

- Les OAP : Thématique Mobilité  
L’objectif est d’apporter des précisions aux choix d’aménagement pris et aux principes à 

respecter en matière de dessertes et équipement à développer sur le territoire pour favoriser la 

mobilité des personnes et des biens.  

 
- Les OAP : Thématique Habitat  

Les principes de ces OAP s’inscrivent dans les orientations du PADD et se donnent comme 

finalités les objectifs fixés en termes de programmation de logement sur le territoire de la 

CADEMA ; la réalisation des opérations de RHI à travers une offre de relogement ; la qualité des 

logements produits, notamment en terme de qualité d’usage ; un meilleur niveau de réponse 

aux besoins en logement spécifiques en identifiant des fonciers pour réaliser des programmes 

adaptés. 
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✓ Les règlements 

- Le règlement graphique  
Composé de plans ou plutôt de planches de chaque secteur du territoire avec les projets qui lui 

sont destinés. Cela retrace chaque parcelle avec sa destination proposée. 
  
- Le règlement écrit 

Ce document établit les règles communes à l’ensemble du territoire de la CADEMA, ainsi que 

des règles spécifiques pour chaque type de zone spécifique définie dans le PLU-i. Parmi les zones 

spécifiques : Zone Urbaine, Zone à Urbaniser, Zone Agricole, Zone Naturelle.  

 

 

  

3. Organisation et déroulement de l’Enquête  

L’enquête publique elle-même s’est déroulé du 20 mars au 20 avril 2023. Mais la véritable 

du durée a débuter dès la nomination du CE par le TA, le 19 janvier 2023, qui va se 

poursuivre jusque vers le 20 juin 2023 avec la remise du rapport du CE.  

 
3.1- Réunions et rencontres  

Afin de préparer l’enquête, il y a eu plusieurs échanges entre le CE et le MO :  

- pour fixer les échéances (réunion de présentation du projet, planning des 

permanences, dates des visites des lieux, dates pour d’autres réunions). Ceci s’est 

fait par mail, 

- réunion de préparation de l’enquête publique : présentation du projet, finalisation 

du planning des permanences, etc….. : le 17 février 2023 au siège de la CADEMA. 

 
3.2- Dates et siège de l’Enquête  

 

PLANNING  - ENQUETE PUBLIQUE DU 20 MARS 2023 AU 20 
AVRIL 2023 : 32 JOURS 

Date horaires Intitulé Lieu Observations  

Le 20/03/2023 07h30 - 10h30 Permanence d'EP  Siège de la CADEMA Mdzou 1ère permanence 

Le 24/03/2023 07h00 - 10h00 Permanence d'EP  Mairie de Dembéni 2ème permanence 

Le 27/03/2023 07h00 - 10h00 Permanence d'EP  Siège de la CADEMA Mdzou 3ème permanence  

Le 30/03/2023 11h00 - 14h00 Permanence d'EP  Mairie de Dembéni 4ème permanence 

Le 04/04/2023 07h00 - 10h00 Permanence d'EP  Siège de la CADEMA Mdzou 5ème permanence 

Le 06/04/2023 11h00 - 14h00 Permanence d'EP  Mairie de Dembéni 6ème permanence  

Le 11/04/2023 11h00 - 14h00 Permanence d'EP  Siège de la CADEMA Mdzou 7ème permanence 

Le 13/04/2023 07h00 - 10h00 Permanence d'EP  Mairie de Dembéni 8ème permanence  

Le 17/04/2023 07h00 - 10h00 Permanence d'EP  Siège de la CADEMA Mdzou 9ème permanence 

Le 20/04/2023 11h00 - 14h00 Permanence d'EP  Mairie de Dembéni 10ème permanence  

 
3.3- Publication et communication  de l’Enquête  

✓ Affiches sur différents lieux de la commune et d’enquête (Annexe n°5 – certificat d’affichage), 

La communication a été faite sur plusieurs lieux du territoire de la CADEMA, à l’exemple des 

lieux des permanences, publicité télé, sur le site internet de la CADEMA, sur d’autres lieux 

publics (Siège de la CADEMA, Mairie de DEMBENI,  Mairie de Mamoudzou, entrée nord 
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CADEMA, devant le tribunal judicaire de Mamoudzou, MJC de Kawéni, Mairie Annexe de 

Kawéni, MJC de Mgombani, descente de la barge, entrée marché couvert de Mamoudzou, 

entrée aux urgences de Mamoudzou, cité des métiers de Cavani, MJC de Mtsapéré, devant 

le pont de Mtsapéré, arrêt de bus de Doujani, Mairie annexe et école primaire de 

Passamainty, MJC et mairie annexe Vahibé, station-service  et devant la mosquée de 

vendredi de Tsoundzou 1, MJC et arrêt de bus de Tsoundzou 2, arrêt de bus de Tsararano, 

locaux CADEMA Tsararano, MJC et de arrêt de bus de Ongojou,  ➢ Arrêt de bus et plateau 

de basket Ball de Dembéni, collège d’Iloni, Université de Dembéni, marché couvert de 

Hajangua devant l’arrêt de bus, devant le Pont de Hajangua, entrée sud de la CADEMA 

limite Hamouro, etc….) 

 

✓ 1ère publication dans les journaux : le 22 février 2023 (annexe n° 3) 
- Le Journal de Mayotte 

- Les Nouvelles de Mayotte 
 

✓ 2ème publication dans les journaux : le 21 mars 2023 (annexe n°4) 
✓ Le Journal de Mayotte 

✓ La publication n’a pas été faite, mais a pu être compensé par la masse d’information qui a pu 

circuler un peu partout (télévision, panneaux d’affichage interactif, etc….), 

 
3.4- Visite des lieux  

 
Le 10 mars 2023 (13h30 à 16h30)   et 15 mars 2023 (13h30 à 16h30)    

 
    Future d’extension             l’actuelle                                                  Quartier informel  
d’une école à Ongojou              école                                                  et future RHI Ongojou 

                                              
 
 
            Site de futurs logements                                                    ancienne usigne sucrère 
                   sociaux Hajangua                                                                Hajangua à préservé 
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Zone mangrove  
 
                                                  

 
                                                        

                                                                    

                             Quartier informel                                                                                    Quartier informel 

                                  Dembéni                                                                                                         Iloni 

 

 

 

 

 
Quartier informel à Doujani  

sur le futur ZAC   de Doujani 
 

 
 
 

Quartier informel dans les mangroves de Kawéni (Quartier DISMA) 

                       
                                   Eaux usées                        maisons en tôle                         destruction de 
                                                                                à la place des                               la mangrove  
                                                                                  mangroves 

 
 

Arbres remarcables à proteger  

                                                 Plage de Hamaha                                      sur la route de Vahibé 
                                                       (Baobab)                                                         (manguiers) 
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Quartier informel  
futur de site de logements sociaux (Vahibé) 

 
 
 

Site du future collège de Vahibé 
à proximité du terrain de foot jusque  

sur la route départementale vers combani 

                          

 

 

 

 

 
Route départementale                                                                                                                    Route départementale 

           vers Combani                                                                                                                               vers Passamainty 

 

 

 
Zone du site du  

Futur collège de Vahibé 

                                                                                                                                                     route menant  

                                                                                                                                                     vers terrain de foot 

 

 
                                                                                                     Terrain de foot 

                                                                                                         de Vahibé 

 

 

 

 

 
3.5- Difficultés rencontrées :  

pas de difficultés particulières concernant la gestion, le déroulé de l’EP et les 

relations avec le MO se sont très bien passées.  
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4. OBSERVATIONS REÇUES 
 

Afin de permettre à tout le monde de pouvoir s’exprimer en fonction  de ses besoins, 

plusieurs canaux de communication ont été offert, à savoir la mises à disposition des 

registres d’enquête, une adresse mail, le dépôt des observations sur le site de la 

CADEMA, l’envoi de courrier par voie postale, le dépôt des courriers directement sur le 

site de l’enquête. Ainsi, on a recueilli 114 remarques, réparties comme suit :  

-  51 par courriel et déposés sur le site internet de la CADEMA 

- 33 courriers déposés sur les sites d’enquête, 

- 30 observations portées sur les registres, 

Il y a eu aussi 15 réponses de la part des PPA. 

 
4.1- Observations/Avis et autres courriers des partenaires et organismes 

A la clôture de l’enquête, il y a eu en tout 114 observations (voir annexe n°7 – demande de 

mémoire en réponse et l’annexe 8 – mémoire en répondre), dont :  

✓ 30 observations sur les 2 registres, à savoir :  
o 18 observations portées sur le registre qui été mise à disposition à la mairie de Dembéni 

o 12 observations portées sur le registre qui été mise à disposition au siège de la CADEMA, à 

Mamoudzou 

✓ 51 courriers envoyés par mail à travers l’adresse mail créé pour et/ou déposés sur 

le site de la CADEMA 

✓ 15 courriers déposés sur le site de permanence à la Mairie de Dembéni 

✓ 18 courriers déposés sur le site de permanence au siège de la CADEMA 

Afin de mieux identifier les observations, j’ai utilisé un système de numérotation et de 

code couleur, ainsi :  

✓ Les observations portés sur les registres sont en rouge et celles :  

- de Mamoudzou débutent par MDS Obs…… suivi du nombre d’observations qui correspond 

- de Dembéni débutent par Demb Obs…. suivi du nombre d’observations qui correspond 

✓ Les courriers reçus : 

- à Dembéni débutent par DEMB……. suivi du nombre de courrier qui correspond 

- au siège de la CADEMA débutent par CAD……… suivi du nombre de courrier qui correspond 

✓ Les courriers reçus par mail ou déposé sur le registre dématérialisé sont en verte et  

débutent par CN…… suivi du nombre de courrier qui correspond 

J’ai rajouté entre parenthèse () une numérotation globale pour tous les courriers 

reçus, à part les observations sur les registres.  

 
4.2- Analyse du CE sur les observations et courriers 

✓ Observations et remarques portées par le public 

Après avoir pris d’analyser les observations et remarques portées par le public, 

plusieurs types de demandes ont émergé, venues de personnes différentes. Je les ai 

ainsi classé en fonction de la demande finale. Il y a 114 observations, classées ainsi :  
- 41 demandes pour des zones constructibles,  

- 13 demandes pour des zones touristiques 

- 13 demandes pour des zones économiques 

- 12 demandes pour des zones agricoles et agro-tourisme 

- 11 demandes pour des projets mixes (toute activité confondue) 

- 8 demandes pour des actions liées à l’éducation et des activités liées 

- 2 demandes concernant l’installation de parc photovoltaïques et « Agrivoltaïsme », 

- 14 demandes diverses (pas vraiment de précisions).  
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Parmi ces demandes, certaines personnes voient leurs zones  classées 

défavorablement par rapport aux zonages des PLU actuels. Classées en ZU, se 

retrouvent en ZA ou ZN ; en zone AU1 ou AU2, se retrouvent en ZA ou ZN ; en ZA se 

retrouvent en ZAp ou ZN ; etc…… Ce qui les pénalise par rapport à leurs projets 

déjà entamés avec, pour certains, des dépenses déjà engagés par rapport au 

classement actuel des zones par rapport aux PLU, quelques un y ont même déjà 

obtenu des permis de construire ; etc…..  

  
✓ Observations et remarques portées par les PPA 

- L’Agence Régionale de Santé Mayotte 
▪ Zone de captage d’eau potable : l’ARS demande la prise en compte des zones de 

captage d’eau. Elle demande aussi que les « arrêtés préfectoraux instaurant les périmètres 

de protection des captages figurent dans les annexes, que le règlement du PLI-i respecte les 

prescriptions des périmètres de protection, car il lui opposable.  

▪ Mise en place de laveries : l’ARS demande à la CADEMA de prendre attache avec les eaux 

de Mayotte afin de s’assurer que ces équipements soient correctement alimentés en eaux 

potable, surtout du respect du Schéma Directeur des Eaux Destinées à la Consommation 

Humaine (SDEDCH). Les eaux, non seulement venant des laveries, mais aussi de l’ensemble 

du territoire soient correctement collectées et traitées.  

▪ Les eaux de pluie : l’ARS demande que la CADEMA prévoit des ouvrage adaptés et prend 

les précautions nécessaires afin d’éviter la prolifération des gîtes larvaires ». 

▪ Les eaux de loisirs (plages et piscines) : l’ARS demande tout simplement le respect des règles 

en vigueurs, notamment l’art L.2213-23 du CGCT et des articles D.1332-20 et D.1332-21 du 

code de la santé publique.  

▪ Pollution des sols : il est demandé à la CADEMA de prendre les dispositions nécessaires 

(inventaire, comptabilité sanitaire, mesures de reconversion, etc….) 

▪ L’ARS a aussi mis l’accès sur plusieurs sujets et demande le respect des réglementations sur 

chaque point : l’offre et l’accès aux équipements, aux commerces et services publics ; la 

qualité de l’ambiance sonore (préservation et amélioration) ;  les déchets ; l’habitat ; la 

construction ou la réhabilitation du bâti de qualité ; les risques des maladies vectorielles ; la 

qualité de l’air ambiant ; favoriser les déplacements et les modes de vie actifs ; la mixité 

sociale et générationnelle ; l’incitation aux pratiques sportives et de détente ; l’incitation à 

une alimentation saine ; favoriser la mixité fonctionnelle ; la construction des espaces de 

rencontre, d'accueil et d’aide aux personnes vulnérables ; assurer les conditions 

d’attractivité économique et économique du territoire ; aménager des espaces urbains de 

qualité ; préserver, encourager la biodiversité et la qualité du paysage ; etc….. 

 
- Le Conseil Départemental de Mayotte 

Le Conseil Départemental de Mayotte formule plusieurs demandes, remarques sur le projet PLU-i 

concernant ses propres projets et pour le besoin, le bien être de Mayotte : 

▪ Les projets structurants sur le territoire de la CADEMA : Il demande à ce que le projet du 

PLU-i et son règlement prennent bien en compte ses projets qui sont d’intérêt général, à 

l’exemple la piscine olympique, la construction de la cité administrative régionale, la 

prise en compte du transport des « marchandises et transport maritime de matières 

dangereuses », le pôle d’échange multimodal de Mamoudzou, la gare interurbaine 

maritime d’Iloni, le boulevard urbain de Mamoudzou,  

▪ Les espaces remarquables de la CADEMA : il insiste sur la nécessité de mettre en place 

des espaces boisés classé sur le territoire ; la prise en compte des prescriptions relatives 

au domaine public fluvial (à travers son règlement graphique, son règlement écrit…), de 

la loi littorale,  

▪ L’Habitat : une répartition égale sur les types d’habitat en favorisant la mixité sociale,  

▪ Le rapport de présentation : concernant cette partie, plus essentiellement dans le 

diagnostic le département demande quelques modifications, quelques réajustement et 

modification de certains mots (« l’ile est la plus ancienne des Comores », que cela soit 

remplacé par « ……l’archipel des Comores ») ; l’utilisation de la bonne définition pour le 

terme de « BANGA » ; etc…… 
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- La Préfecture de Mayotte – DAAF (Direction de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt) 

La DAAF, après lecture approfondi du dossier, a fait des remarques sur l’ensemble du 

projet et dossier lui-même, notamment sur : 

▪ la forme : elle fait état de la composition du dossier d’enquête public, à savoir le 

rapport de présentation, le PADD, les règlements, les OAP et les annexes. Elle 

demande à la CADEMA le respect des règles propres à chaque partie. 

▪ Le fond -  la DAAF base son analyse sur deux points essentiels du projet PLU-i : 
o Le rapport de présentation en insistant sur les principales conclusions du diagnostic, les 

capacités de densification et de mutualisation des espaces bâtis, et l’état initial de 

l’environnement 

o Le diagnostic démographique et économique en insistant sur la démographie (le 

contexte démographique, les besoins en logements, l’habitat indigne et insalubre,…), la 

dynamique des échanges des déplacements, l’état initial de l’environnement, les risques 

(risques naturels, les servitudes aéronautiques avec les exigences de la DGAC), les choix 

qui ont mené au PADD, les explications des OAP et du règlement, la justification du 

règlement, les explication des outils d’accompagnement des projets par village ou par 

secteur, l’évaluation de la capacité de densification et de mutualisation des espaces 

bâtis (la capacité résiduelle, le potentiel foncier résiduel et le potentiel de densification), 

l’analyse de la consommation des espaces NAF (naturels, agricoles et forestiers),  

▪ Le PADD 
La DAAF demande une mise en cohérence de certains chiffres notamment sur les prévisions 

concernant l’évolution de la population sur le territoire de la CADEMA d’ici 2035, 62 600 

habitants ou 67 000 habitants ?  

la DAAF poursuit son analyse en mettant en lumière les grandes axes prévu par la CADEMA 

dans son PADD :  

1- définir la taille idéale pour la CDEMA, à l’horizon 2035,  

2- protéger ce que nous avons,  

3- développer l’attractivité du territoire par le renforcement de l’économie et du 

numérique, 

4- le bien vivre à la CADEMA, en comparaison avec les objectifs définis par les articles 

L.101-1 et L.101-2 du code de l’urbanisme :  
a. l’équilibre entre les populations résidant dans les zones urbaines et rurales, le renouvellement 

urbain, l’urbanisation nouvelle, la préservation des espaces naturels et des paysages, et la 

sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquable ;  

b. la diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l’habitat ; 

c. la réduction des émissions de gaz à effet d serre, la maitrise de l’énergie et la production 

énergétique à partir de sources renouvelables, la préservation de la qualité de l’air, de l’eau, 

du sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des 

espaces verts, la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques, et la 

prévention des risques naturels prévisibles, des risques technologiques, des pollutions et des 

nuisances de toute nature 

▪ Les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) sur l’ensemble du 

territoire, 

▪ Le Programme d’Orientation et d’Aménagement (POA) 

▪ Les règlements (règlement écrit et règlement graphique) 

▪ Les annexes (la DAAF dit ne pas être en possession des annexes)  

Le SDAGE : la DAAF demande la prise en compte des prescriptions de ce document 

car il est opposable au PLU-i.  

 
- Le ministère chargé des transports à travers la Direction Générale de l’Aviation Civile 

(DGAC) 
La DGAC met l’accent sur deux points importants : 

- La sécurité de la navigation aérienne sur le territoire de la CADEMA en relevant certains 

obstacles pouvant impacter le transport aérien, à savoir les obstacles temporaires (grue, mât 

de mesure, etc…), les obstacles de grandes hauteurs (pylône, cheminée d’une certaine 

hauteur, réseau de transport électrique, etc….), les projets éoliens terrestres ou mer.  

- La zone d’extraction de matériaux : elle demande à ce que la zone soit bien spécifiée en 

zone réservée au titre de l’article L151-41 du code l’urbanisme.  

 

 

 



 

 

Elaboration du Plan Local d’Urbanisme 

Intercommunal (PLU-i) de la CADEMA   

 

 

Enquête Publique  (du 20 mars au 20 avril 2023) 

Rapport de Commissaire Enquêteur 

 

  

 

Rapport du CE – élaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) de la CADEMA 
 

Décision E23000002/97 du TA   / Arrêté °1/CADEMA/AMENAGEMENT/2023 

 

P. 17 / 31 

 

 

 
- L’Etablissement Public Foncier et d’Aménagement de Mayotte (EPFAM) 

L’EPHAM demande à ce que l’ensemble de ses projets, plus particulièrement deux d’entre eux 

soit prise en compte par le projet PLU-i, d’autant qu’ils sont conformes aux PLU actuels le ZAC de 

Doujani et le ZAC de Tsararano-Dembéni.  

Il demande aussi quelques réajustements sur d’autre projets, à l’exemple de la ZAC de Ironi-Bé et 

de la RHI Bazama-Bandrajou.  

 
- La Commune de Dembéni 

La commune de Dembéni, après en avoir délibéré en conseil municipal en séance du 02 

décembre 2022, a fait remonter quelques remarques concernant le projet PLU-i. Des demandes 

de réajustement qui peuvent conditionner un avis favorable futur. Parmi les demandes : la 

sanctuarisation de la « plage de la bonne marée » afin de mieux la protéger ; la prise en compte 

de la problématique du stationnement en centre-ville à Dembéni ; la prise en compte du projet 

des liaisons maritimes du CD976 ; prendre en compte la question du site le Paradis des Makis qui 

n’est plus une résidence de tourisme mais un centre d’accueil et de loisir pour les temps 

périscolaires et un lieu de recherche autour de la danse ; etc…… 

 
- Le ministère des armées à travers les FAZSOI (Forces Armées dans la Zone Sud de l’Océan Indien) 

Il demande à ce que la CADEMA prenne en compte les activités pratiquées sur son site, surtout 

sur le zonage. Il fait remarquer que la parcelle en question si la CADEMA la maintient ainsi sur le 

projet PLU-i, ne permettra les activités militaires et/ou mettra en danger la population 

avoisinante. Il demande donc le reclassement des parcelles BY 9 (ZA sur le projet PLU-i) et  BY 10 

(zone N) afin de permettre la poursuite d’activités militaires, voir d’autres projets.  

 
- La Commune de Mamoudzou 

La commune de Mamoudzou, après en avoir délibéré en conseil municipal en séance du 02 

décembre 2022, a fait remonter quelques remarques concernant le projet PLU-i. Ces 

observations vont dans le sens d’une demande de réajustement du règlement écrit et du 

règlement graphique, à l’exemple de l’adaptation des constructions au terrain naturel, la 

hauteur des construction en fonction des zones, le tracé correspondant à la limite des espaces 

proches du rivage (EPR) selon les dispositions de l’article L121-13 du code de l’urbanisme qui ne 

sont pas encore applicables à Mayotte, des réajustement pour le village de Tsoundzou 2 versant 

opposé au village existant, le front de mer de Mamoudzou, etc……. 

 
- L’Office Nationale des Forêts (ONF) 

Après lecture approfondie, l’ONF fait remonter plusieurs remarques et demandes quelques 

réajustements et modifications dans la partie diagnostic, sur les règlements graphiques et écrits et 

sur l’évaluation environnement.  

  
- Préfecture de Mayotte - la DEAL (Direction de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement) 

Elle attire l’attention de la CADEMA  sur quatre points essentiel, la prise en compte de l’ensemble 

des risques en les collant à  la réalité du terrain, l’homogénéité des espaces naturels marin pour 

les deux communes composantes de la CADEMA, l’évolution des zones entre les PLU actuels et le 

projet PLU-i doit être bien clair et si possible dans un tableau, justifier le reclassement de certains 

ZN ou ZA en ZU et indiquer les mesures à prendre pour lutter contre l’urbanisation illégale, etc….. 

 
- Région Académique de Mayotte – le Rectorat de Mayotte 

Le rectorat fait remonter des remarques sur les projets de construction d’établissements scolaires, 

demandant une prise en compte intégrale des projets et les emplacements nécessaires à la 

réalisation de chaque projet, à savoir le collège de Cavani, le collège de Mtsapéré, le collège 

de Vahibé, une cuisine centrale à Coconi et du Pôle des métiers du génie-alimentaire et le 

collège du Centre-Est à Dembéni.  

 
- La MRAe (Mission Régionale d’Autorité Environnementale) 

Après avoir analysé le dossier, la MRAe fait part de ses remarques sur le dossier en 

donnant plusieurs recommandations, parmi elles :  
▪ Compléter les documents par une présentation synthétique du territoire (historique, contexte 

géographique, sociologique, etc…), 
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▪ Prendre en compte des chiffres de la population en adéquation avec la réalité du territoire et 

une estimation crédible des populations en situation irrégulière, 

▪ Actualiser les données de l’emploi parues le 14 octobre 2022 (source INSEE), et d’autre part 

de prendre en compte les données de l’INSEE dès le 1èr janvier 2023 relatives à la population 

légale pour chaque commune (…..),  

▪ Considérer le phénomène de subsidence et de ses impacts déjà visibles,  

▪ Mise en perspective des différents projets identifiés pour mettre en évidence les liens entre 

eux, les liens avec le projet de PLUi-HD et les besoins auxquels ils répondent,  

Concernant le projet PLUi lui-même :  
▪ Adapter la forme de présentation de son dossier en fonction du support de lecture,  

▪ Distinguer les besoins de remise à niveau, des projets de développement,  

▪ Faire un point en termes capacité technique, opérationnelle et financière de la collectivité,  

▪ Prioriser et échelonner sur des temps réalistes la mise en œuvre du plan, 

▪ Compléter le rapport d’évaluation environnementale par une analyse comparée de 

l’évolution de la situation selon la mise en œuvre du PLUi-HD ou pas et une partie dédiée aux 

scénarii alternatifs,…… ? 

▪ Compléter le dossier par une analyse de cohérence/conformité/prise en compte de ces 

différents stratégiques avec le projet de PLUi-HD afin de mettre en relief leurs articulations, 

▪ Réaliser une synthèse des contraintes géomorphologique, des aléas, dans les zones naturelles 

et agricoles pour mettre en perspective les capacités d’urbanisation du territoire, 

▪ Etc………. 

 

 

5. Appréciation du CE sur le dossier  
 

5.1- Analyse du CE  

✓ Concernant le projet, le dossier d’enquête :  

Malgré que le dossier d’enquête est relativement très fourni, il est assez 

compréhensible à tout le monde même s’il est un peu compliqué de part son 

volume (il est composé de beaucoup de pièces (voir point 2.1 ci-dessus)) et assez 

complet. certaines PPA ont fait des remarques tendant à montrer qu’il y a eu 

quelques manquement et demandent des réajustements sur certaines parties. Ceci 

dans l’objectif de rendre le projet plus accessible, adapté à la réaliser et permettre 

à la réalisation des projets d’intérêt public dans la grande majorité (voir point 4.2 ci-

dessus).  

✓ Intérêt de la population sur le projet :  
Durant toute la période de l’enquête, plus de 100 personnes se sont données le temps 

d’apporter des remarques sur le registre mise à disposition, envoyer ou déposer des courriers, 

mais aussi par mail et le site internet.  

Le public a montré un intérêt pour le projet et surtout est venu poser des questions sur le 

projet, faire des observations et dans la plus part des cas demander des réajustements et 

des modifications afin de lui permettre de réaliser des projets à visé personnel d’intérêt 

individuel (logement individuel), mais d’intérêt collectif (projet de logement collectif, 

touristique, etc…) - (voir demande de mémoire en réponse en annexe n°7).  
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6. Examen des observations du public 

 
6.1- Traitement des observations (voir point 4.1 et 4.2) 

ci-dessous le tableau récapitulatif des observations portées sur les registres et des 

courriers reçus concernant l’enquête publique.  

 
N° d’obs Nom /org Réf cad Situation 

actuelle selon 
le propriétaire 

Projet PLU i Demande du propriétaire Observations 

zone Projet/objet 

CAD 1(1) Mr CHAHIDI 
Souffou Malidi 

BH 58  Z A Z Agrotouristique Projet touristique  

CAD 2 (2) Mr KARIM 
KALFANE 

BS 2 Z AU 2 Z N  Projet immobilier   

CAD 3 (3) SCI SAM AE 48 AU 1 AOP – Parc 
Paysager 

 Construction 
mixte (commerce 
et hotel) 

 

CAD 4 (4) Mme NEVINE 
DJOUMA 

 
BC 90 

 
Z A 

 

Espace à 
préserver  

Z UB – enlever de 
la Z espace à 
préserver 

 
Projet immobilier  

 

CAD 5 (5) 
CN 8(40) 

MOHAMED 
YOUNOUSSA 

AO 109   Zone constructible  

CAD 6 (6) 
CN 38(70) 
CN 39(71) 

Coopérative 
Agricole de 
Sada 

 
 
 
T524 / T2089 

 
 
 
AUD 

 
 
 
UB / 2 AU 

 
T 524 (36ha) en Z 
AU 
T 2089 (43ha) en 
Z Au 
35 ha en Z NL 
36 ha en Z A  

Projet d’envergure 
mixte :  Parc, lac 
et espaces verts 
publics / Multilab 
/ Technopole / 
Extension de 
l’université / 
CAMPUS CCI / 
Zone 
agroforestière / 
Zone naturelle à 
protéger / Service 
et restauration / 
autres projets 

Courriers et 
dossiers en 
appui 

CN 46(78) CCI Mayotte 

CN 49 (81) Attoumani 
Omar 

CAD 7 (7) 
 
Demb 13(30) 
 
CN 16(48) 
 
CN 41(73) 
 

Rectorat de 
Mayotte 

T524 / T2089 ZAC Tsararano-
Dembéni  

Z 2 AU  1 AU Construction d’un 
collège de 900 
élèves à Dembéni 

 

BD 1340 et 
381 b Cavani 

Cavani Z UB Emplacement 
Résevé (ER)  

Construction d’un 
collège 
d’excellence 
sportive 

 

BI 403, 404 et 
405 

Mtsapéré  OAP – 
logement  

Intégration d’un 
collège dans 
l’OAP 

Construction d’un 
collège 

 

Emplacement 
réservé n°29 

Vahibé ER 29 
collège de 
Vahibé 

ER 29 collège de 
Vahibé 

Extension de 
l’emplacement  

 

AC 001/002 Z A - Coconi Z N AUe – 
emplacement 
réservé 

Construction 
d’une cuisine 
centrale et d’un 
pôle des métiers 
du génie agro-
alimentaire 

 

CAD 15 (15) Préfecture - 
DEAL 

AC 001 / T 
1536 

Z N Z 1AUx  

 
 
CAD 8 (8) 

 
 
Mr MDALLAH 
Madi 

 
 
BH25 / BH57 

 
 
Z A 

 
 
Z N 

 
 
BH25 en ZA  
BH57 en ZU 

BH25 : poursuite 
activités agricole 
et agro-tourisme 
BH57 : installation 
d’entrepôts et 
stockages de 
matériaux 
 

 
 
PJ : plan 
cadastral  

CAD9(9) / 
CN13 (45) 
Demb Obs14 

KEISLER Gilbert CH29/188/19
0/316 

 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
Z 1 AU - 

 
 
 
Construction de 

 
 
 
Documents en CAD13(13)  T2557 DO / 
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T572 D AU 2 - 
Tzoundzou II 

Z A/N constructible villas et 
appartements  

appui 

CN 26(58) / 
CN27(59) 

Blandine CANO AP 140 / 
CI64, 303, 30
6 / CH311, 
315 

CN 50(82) 

MDZ Obs 8 Rudy 
CAMDASSAMY 

CAD 10 (10) 
CN 10(42) 

Mr KIKABAY 
Sabir 
Mr KIKABAY 
Saifuddin 

 
T 10 813 DO 

 
Z Constructible 
à Kawéni 

Zone 
réservée 
pour voirie 

 
Z UX et N 

Z UX 
Application d’un 
jugement  

Manque de 
précisions sur la 
demande par 
rapport à la 
procédure 
actuelle 

CAD 11 (11) 
CN 29(61) 
MDZ Obs 9 

 
Cyril HOLVECK 
(SOMIVA) 

 
T1658 DO 

 
Z UE 

 
Z UAb  
 ZA 
ER 8 (voirie) 

 
Z UAb 

Projet de 
construction 
d’une nouvelle 
concession 
RENAULT DACIA 

PJ : récépissé de 
dépôt de 
permis de 
construire et 
Avant projet du 
future 
concession 

CAD 12 (12) OMAR 
HAMADA 
MIRFADO etc…. 

T559 DO – 
BV159 

ZN Z 1AU ZN Poursuite de 
l’activité actuelle 
– agricole et 
protection de la 
nature 

 

CAD 14 (14) Préfecture - 
DEAL 

AS 0142 / AS 
0143 Kawéni 

 ER 16 : 
chemin 
ER 15 : 
voirie 

Retrait/révision 
des ER pour 
libérer les 
terrains 

Construction 
d’une citée 
judiciaire 

 

CAD 16 (16) KAMALDINE 
HOUHAMADI 

Remarques sur les différents OAP 

CAD 17 (17) ALI ANASSI BM 692   Z urbaine Projet immobilier   

Demb 1(18) ANASSI ASSANI AW587 / 
AW663 / 
AW668 - Iloni 

2 AUc Z A Zone 
constructible 

Création d’un 
lotissement avec 
tous les réseaux 
nécessaires 

Un dossier en 
appui de la 
demande  

Demb 2(19) Mme BACHOU 
Mardhua 

AV 1308 - 
Dembéni 

Z N Z N Z UB Projet de 
construction d’un 
logement  

Documents en 
appui 

Demb 3(20) 
 

Mme Corinne 
AVICE IRENE  

Hajangua Z A Z Ap Z A/AP – révision 
de l’écriture du 
règlement 
concernant cette 
zone  

La poursuite et le 
développement 
de son activité 
agricole, 
touristique, etc… 

 

Demb Obs12 
 

Demande le maintien de ses terrains en Z agro-touristique afin qu’elle puisse poursuivre ses activités agricoles 
(cultures, élevage, etc…), agro-tourismes et éco-agricoles 

Demb 4(21) Lycée agricole 
de Mayotte - 
Coconi 

T 1536 Z A Z N Zone spécifique 
permettant la 
réalisation des 
projets 

 abattoir agrée, 

 cuisine 

centrale 

 production/tra

nsformation 

de produits 

agricoles 

 atelier 

d’apprentissag

e 

 régularisation 

de l’existant 

(logement, 

activité 

économique, 

etc..) 

 
 
 
Plusieurs 
documents 
(plans, factures, 
occupation de 
sol, etc..) en 
appui 

 
 
 
Demb 5(22) 

 
 
 
Habitants et 
usagers de 
Coconi 

 
 
T1536 / 
T3988-87 / 
T3988-88 / 
AC 84 / AC 81 
/ AC 80 / AC 
79 

 
 
 
 
Z A 

 
 
 
 
Z N 

 
 
 
Zone 
constructible  

Demb 6(23) 
CN 1(33) 
Demb Obs 3 

Mr TIN SANG 
Jasmin et 
consorts 

BD 0031 / BD 
0032 / BD 
0033 / BD 
0034 / BD 

Z A Z Ap Modification de 
l’écriture de la 
zone Ap  

Poursuite d’une 
activité agricole et 
forestière ainsi le 
logement des 
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0035 exploitants 

Demb 7(24) Commune de 
Dembéni 

Avis sur tout 
le projet 

Voir observations sur les PPAC 

Demb 8(25) MIRHANE 
Kibala 

BK 371  Z A Z Constructible Projet de 
construction de 
maison 
individuelle  

 

Demb 9(26) Commune de 
Mamoudzou 

Zone Kawéni  Secteur Batrolo/coté Sogéa : élargir la Z N au tours de la rivière 

 Zone NEL : faire apparaitre l’ensemble de l’ER11 et l’ER12  

 Quartier La geôle : prendre en compte les études pré-opérationnelles 

pour l’aménagement de ce quartier 

Un dossier 
appuyant la 
demande en PJ 

Demb10(27) SALIM MKOU 
RACHIDA 

AN 295 / 
T794 DO 

  Z constructible Projet de 
construction de 
maison 
individuelle 

 

Demb 11(28) 
Demb 15(32) 

Zaounaki 
BOURA 

AH 155 1 AUC ZA / Z 1AUC Z 1AUC  sur 
l’ensemble du 
terrain 

Achat, 
morcellement et 
projet d’intérêt 
général 

Un dossier en 
appui 

Demb 12(29) ATTOUMANI 
OMAR 

Observations diverses contre le projet de l’EPFAM sur la ZAC Dembéni-Tsararano, pour le développement de la 
commune de Dembéni, etc….. 

Demb 14(31) 
CN 31(63) 

HIP HOP 
Evolution 

AX 17 / AX 18 
/ AX 19 – Iloni 
« le paradis 
des makis » 

2 AUt Z A / Z N  Z Constructible Projet de 
développement 
de son activité 
artistique et 
collectif 

Dossier en 
appui 

CN 2(34) Mr Saguir 
AKBARALY 

AE26 / AE471 
/ AE742 / 
AE470  

Z AU 1 OAP – parc 
paysager  

Modification/sup
pression de l’OAP 
permettant la 
réalisation de 
son projet 

Projet d’un 
bâtiment mixte : 
commerce, 
bureaux, appart 
Hôtel 

Dossier en 
appui 

CN 3(35) Commune de 
Dembéni 

AO 117 / AO 
124 

Z A et N Z A Z UB   

CN 4(36) Mardhua 
Bachou 

AV 1308 - 
Dembéni 

Z N Z N Z constructible 
UB 

Construction 
maison 
individuelle  

Courrier du 
maire en appui 
(voir 
observation 
Demb 2(19) 

CN 5(37) 
MDZ Obs 2 

Névine 
DJOUMA  
RAZID DJOUMA 

BC 90 (voir 
CAD 4(4) 

Z A Espace à 
préserver  

Z UB – enlever de 
la Z espace à 
préserver 

Projet immobilier Dossier en 
appui 

CN 6(38) Mr KALFANE 
KARIM 

Voir observation CAD 2 (2) 

CN 7(39) Dominique 
TESSIER 
(Architecte 
conseil) 

Diverses observations sur le dossier, plus particulièrement sur le règlement écrit : voir dossier en annexe 

CN 9(41) 
 

Ayyatt 
DAHALANI 

AT 450 / AV 
73 - Kawéni 

ER déchetterie  ER 
déchetterie 

Suppression de 
l’ER 

Projet de 
construction 
familiale et 
bâtiments publics 

 

MDZ Obs 5 

CN 11(43) Boina 
Dinouraini 

T7990 DO / 
AB114 – 
Mandani Park 

 Z touristique 
(1ha) 

 “hub touristique“  

CN 12(44) OUSSENI 
Bourahima Ali 

T1709 / 
AM224 

Z A  Z constructible   

CN 14(46) Fazianti 
DJOUMOI 
TSIMPOU 

BR750, 
BR937/938 

 ZAC Doujani Retrait de leur 
terrain du 
périmètre de la 
ZAC 

 Courriers de 
plusieurs 
membres de la 
famille 

CN 15(47) Maryse Henry CL219 / 
CL234 / 
CL553 / 
CL554 / 
CL555 / 
CL556 – 
kwalé picot 

Z A Z N Z A Projet 
d’exploitation 
agricole 

Documents et 
plans en appui 
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CN 17(49) Jean Michel Boulevard Urbain Mamoudzou (BUM) Demande que le tracé du BUM déjà 
connu figure dans son intégralité sur 
les planches du PLU : de Majicvo à 
Tzoundzou 

CN 18(50) RAMA 
Laza/Moinamao
ulida/Daoud 

BR4/T5862 et 
BR753/T1294 

Que la CADEMA ne pose pas un ER sur leurs terrain sans autres précisions 

CN 19(51) FARIDA 
MOHAMED 

CK 165 Z A Z A AU 1 Construction 
d’habitation 

 

CN 20(52) YOUSSOUF 
DAHALANI  - CD 

DB 121 - 
Handré 

AOT – activité 
de pêche 
(aquaculture) 

Z N Zone d’activités économiques et scientifiques en lien avec 
la mer 

CN 37(69 MOUNIROU Z A et aquacole Relancer l’activité aquacole et les 
aménagements qui vont avec 

CN 21(53) 
CN 36(68) 

Imane ABDOU 
Moinamaoulida 
ABDOU 

AD 61, 62, 63, 64, 65, 66, 67, 68, 
69, 70, 71, 72 

 Zone 
constructible 

Projets immobilier   

CN 22(54) FEVEZ Alfred, 
Giselle, 
Dominique et 
Guy 

RI 13947 / CL 
222 / CL231 

Z A Z N Z A Projet 
d’exploitation 
agricole 

Documents et 
plans en appui 

CN 23(55) BERGDOLT 
Etienne 

Avis de l’ABF 
sur le PLU i 

Voir document en PJ 

CN 24(56) SCI KEMAL AP 216  Z NL Z UX Construction 
d’immeubles de 
bureaux 

 

CN 25(57) Blaise HENRY RI 13947 / 
CL219 / 
CL229 / 
CL465, 466, 
467 

Z A Z N Z A Projet 
d’exploitation 
agricole 

Documents et 
plans en appui 

CN 30(62) Chloé Règlement PLUi Demande une dérogation sur l’écriture du règlement afin d’autoriser sur les 
Z A, Ap et Ai l’installation de projet « Agrivoltaïsme » 

CN 32(64) SIM Kawéni La 
Geôle 

Z A AU2 Zone 
constructible 

Aménagement du 
quartier 

Plan du projet 
en PJ CN 45(77) Karida RAMA 

CN 33(65) KARIM HALIMO 
- ALBIOMA 

AP 10  / AP 11 Z N Z N Z Npv Installation d’un 
central 
photovoltaïque 

 

CN 34(66) Carine MEDAR BD 491  Z UB Demande des explications sur les règles de la zone UB 

CN 35(67) Ismaïnla 
HAMIDANI 

CE 9,10  / CD 
420 

 Z N Z U avec un ER  Construction 
d’une Station 
d’épuration 

Dossier en 
appui 

CN 40(72) ABDOUL 
WASSION 
Armamie 

CE 107   Le déclassement de leur terrain   

CN 42(74) Andinani 
MGUEREZA – 
les Eaux de 
Mayotte 

Demande la prise en compte des arrêtés de protection des captage d’eau et la mise « en application des 
périmètres de protection des captages de la zone Mamoudzou » 

CN 43(75) Toianti 
MATTOIR 

RI 0326 / CK 
277 / CK278 

Z A Z A Z AU1 Construction de 
maisons familiales  

 

Demb Obs16 

CN 44(76) Mayotte Nature 
Environnement 

Avis général sur le projet :  
 Z A et N : plusieurs incohérence sur la définition et les usages de ces zones, à revoir afin de les rendre plus 

cohérents en fonction des besoins et des pratiques déjà sur place 

 Thématique foncière : prise en compte de la problématique du changement climatique notamment sur le 

front de mer, mieux prévoir les  Z AU afin d’intégrer les réseaux nécessaire avant les constructions 

 Evaluation environnementale : mieux prendre en compte les enjeux environnementaux 

CN 47(79) Kamal-Eddine 
MOHAMED – 
Ville de 
Mamoudzou 

CK 169  Z Ap Z 1 AU Projet 
d’aménagement 

 

CN 48(80) Yasser – COLAS 
MAYOTTE 

AY 66 - 
Hajangua 

   Projet immobilier 
mixte 

 

CN 51(83) Président FMAE Observations 
Générales 

La FMAE fait remonter plusieurs questionnement par rapport au projet de PLUi (prise en 
compte des PH, question de l’eau, artificialisation des terres, etc…..) 

MDZ Obs 1 Pierre SADOK Se demande si en Z 1AU y est autorisé des activités commerciales avec hypermarché et galerie marchande ?  

MDZ Obs 3 HOUMADI A CM 969 Demande la régularisation de son terrain pour éliminer un aléa (pas de précision) 

MDZ Obs 4 MOUSSA AS81 / AS82 La famille a un projet de logement – pas de demande particulière 
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ROUKAYAT 

MDZ Obs 7 SIDI TALAHA AM 958 Z A ZA Z U Projet d’une 
maison 
individuelle  

 

MDZ Obs 10 Houmadi Fazal BI 80  / BI 491  Z N Z constructible  Projet immobilier   

MDZ Obs 11  BS 140 BS 141 AU 2 Z N Z constructible  Projet de 
logements sociaux 

 

MDZ Obs 12 Salim Hafidhou 
Idaroussi 

CK 165 – 
Tzoundzou 2 

Z A Z A AU 1 Projet de 
logements 

 

Demb Obs 1 Maurice 
Toumbou 

AM 1654 / 1655 - Tsararano 

Demb Obs 2 MKOUBOI Z. Se demande pourquoi la parcelle AV 0953 figure dans ce projet sachant qu’elle est destinée à accueillir la grande 
mosquée de Dembéni ? 

Demb Obs 4 Saïdali Youssouf Demande le déclassement de son terrain 

Demb Obs 5 AHAMADA 
Dhoul-Kamal 

149 - 
Dembéni 

ZA Z A Demande le déclassement de son terrain 

Demb Obs 6 BACAR Ali… Village d’Iloni Demande à ce qu’à part la partie ou il y a des cases en tôle,  toute la partie base du village (vers 
les mangroves) ne soit pas placée en ZN mais plutôt en ZU 

Demb Obs 7 MIRHANE 
KIBALA 

Terrain à 
Hajangua 

il a acheté un terrain pour construire, il se retrouve sur un ZA, que faire ?  

Demb Obs 8 Elissa Danel – 
Cne Dembéni 

Versement des observations de la Commune de Dembéni dans le dossier d’enquête publique 

Demb Obs 9 Me De Genus 
Thierry – CCI 
Mayotte 

T 3009 / 24 
/ 25 / 23 / 
27 / 28 / 68 
/ 86 / 37 

Projets : logements individuels, collectifs et des bureaux ; centre commerciale ; centre médical ; 
hotel ; piscine municipale 

Demb Obs10 L. Philippe BM 6/BM7 / 
BM75 

Z A Z N Z A Obtention d’un permis pour des 
projets agricoles et agro-tourisme 

Demb Obs11 Mme 
MOHAMED 
Mariame 

2038 DO-
Hajangua 

Sur une partie de son terrain sont en train d’être construits des logements sociaux, elle 
demande le déclassement du reste pour qu’elle puisse construire des maisons individuelles  

Demb Obs13 Moula 
Rouzouna 

AX 128 - Iloni    Z U   

Demb Obs15 Théau JURGENS 
- EPFAM 

Avis sur le 
projet 

Demande la prise en compte du projet ZAC Dembéni-Tsararano dans sa globalité qui est déjà 
connu de tous 

Demb Obs17 B. Emmanuel-
Edouard 

CI 2609  / 
R348 DO – 
Tsoundzou 2 

ZU / Z N Z Np Z U   

Demb Obs18 Ankidati 
MOUSSA 

Se demande la pertinence de l’obligation d’un parking pour des maisons non bordées par la route ? 

 

Il y a dans ce tableau, en tout 113 observations et courriers. A cela s’ajoute un courrier 

arrivé dans les temps, mais qui n’a pu être mentionné dans le tableau et numéroté 

comme les autres (celui de Mr pierre BAUDET), que le MO a apporté une réponse dans 

le mémoire en réponse, ce qui fait en tout 114 observations.  

Il est aussi nécessaire de prendre en compte le compte rendu de la réunion du CA de 

l’université de Dembéni annulant l’emplacement réservé pour l’extension de l’université 

au projet de la 3CO. 

Comme on peut le voir, il n’y a aucune opposition au projet, mais toutes les personnes 

(physique et morale) qui se sont prononcées l’ont fait pour demander soit une 

modification ou réajustement par rapport à la destination (zonage) d’une parcelle, soit 

un réajustement au niveau du règlement écrit.  

 

6.2- Examen du mémoire en réponse  
✓ Sur les observations du public (voir annexe n°8 – mémoire en réponse) 

sur l’ensemble des observations émis soit sur le registre, soit par courriers, le MO a 

donné 4 types de réponses, en fonction de la demande et de son importance : 

favorable, attente de l’avis d’une commission, défavorable, ni favorable ni 

défavorable.  

- Avis favorable : CAD 3(3) ; CAD 4(4) ; CAD 7 (7), Demb 13(30), CN 16(48), CN 41(73) ; CAD 8 (8) ; CAD 11 
(11), CN 29(61) ; MDZ Obs 9 ; CAD 12 (12) ; CAD 14 (14) ; CAD 16 (16) ; Demb 2(19); Demb 3(20), Demb Obs 12 ; 
Demb 6(23), CN 1(33), Demb Obs 3 ; CN 2(34) ; CN 4(36) ; CN 5(37), MDZ Obs 2 ; CN 7(39) ; CN 9(41), MDZ Obs 5 ; 
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CN 11(43) ; CN 12(44) ; CN 22(54) ; CN 24(56) ; CN 33(65) ; CN 35(67) ; CN 42(74) ; CN 44(76) ; CN 
51(83) ; MDZ Obs 1 ; MDZ Obs 7 ; Demb Obs 1 ; Demb Obs 10 ; Demb Obs 18 ; demande de Mr 
BAUDET ;  

 

- Avis défavorable : CAD 2(2) ; CN 6(38) ; CN 14(46) ; CN 48(80) ; MDZ Obs 4 ; MDZ Obs 10 ; MDZ 
Obs 11 ; Demb Obs 6 ; Demb Obs 7 ; Demb Obs 9 ; 

 

- Attente de l’avis de la commission d’aménagement et/ou du conseil 

communautaire : CAD 6 (6), CN 38(70), CN 39(71), CN 46(78), CN 49 (81) ; CAD 15 (15) ; CAD9 (9), CN13 (45), 
Demb Obs1 4, CAD 13(13), CN 26(58), CN27( 59), CN 50(82), MDZ Obs 8 ; CAD 17 (17) ; Demb 1(18) ; Demb 4(21) ; 
Demb 5(22) ; Demb 8(25) ; Demb 9(26) ; Demb 10(27 ; Demb 11 (28), Demb 15(32) ; Demb 14(31), CN 31(63) ; CN 

3(35) ; CN 19(51) ; CN 20(52) ; CN 37(69) ; CN 21(53), CN 36(68) ; CN 30(62) ; CN 32(64) ; CN 45(77) ; CN 
40(72) ; CN 43(75), Demb Obs 16 ; CN 47(79) ; MDZ Obs 12 ; Demb Obs 7 ; Demb Obs 11 ; 
Demb Obs 13 ; Demb Obs 15 ; Demb Obs 17 ; Changement du zonage de la parcelle qui était 
destinée à l’extension de l’université ; 

 

- ni favorable ni défavorable (manque de précisions au niveau de la demande par rapport au 

projet actuel) ou que le MO lui n’est pas en mesure d’apporter une réponse 

favorable sans pour autant donner une réponse défavorable : CAD 1(1) ; CAD 5(5), 

CN 8(40) ; CAD 10 (10), CN 10(42) ; Demb 7(24) ; Demb 12(29) ; CN 15(47) ; CN 17(49) ; CN 18(50) ; CN 23(55) ; 
CN 25(57) ; CN 34(66) ; MDZ Obs 3 ; Demb Obs 2 ; Demb Obs 4 ; Demb Obs 5 ; Demb Obs 8 ;  

 
✓ Sur les remarques des PPA (voir note de réponse au retour des PPA joint au dossier) 

Le MO s’est forcé de faire un point sur chaque observation et d’y apporter une 

réponse. Sur beaucoup la  réponse est plutôt favorable, pour certains le MO a 

donné une réponse évasive (ni oui, ni non) renvoyant sur d’autres documents 

d’urbanismes ou des questions sans réponse, car estimant ne pas avoir assez 

d’éléments pour y répondre (ce qui est le cas de la plupart des remarques de 

l’EPFAM). Il a aussi rendu des réponses négatives.  

 
6.3- Bilan des observations  

Dans l’ensemble, toutes les observations déposées par la population et les PPA ont un 

rapport direct avec le projet PLU-i. Ces observations peuvent être classées en deux 

grand blocs : bloc individuelliste (les observations portées par les particuliers et 

promoteurs privés) et bloc d’intérêt général (les observations des PPA).  

Quelque soit la motivation, on peut dire le projet PLU-i a intéressé beaucoup de 

personnes, a beaucoup fait réagir. Certaines personnes sont poussées par des 

motivations personnelles (déclassement d’un terrain pour des constructions privées), 

pour d’autres par des motivations d’intérêt général (les PPA). 
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1- CONCLUSIONS MOTIVEES  
 
L’enquête publique avait comme objectif « l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme 

Intercommunal de la CADEMA ». 

 

L’examen approfondi de l’ensemble des points développés concernant le projet, du dossier 

d’enquête, des documents associés et des observations, fait ressortir que ce projet a été 

abordée avec discernement, objectivité et en toute transparence.  

Le projet en lui-même, élaboration du PLU-i, répond à un besoin très fort du territoire de la 

CADEMA, de la population en général, du monde sportif, du monde éducatif, du monde 

économique, etc... Il permet aussi à la CADEMA d’adapter sa politique sur l’ensemble du 

territoire sur l’ensemble des thématiques de société : aménagement, habitat, économie, 

déplacement, équipement, environnement, culture et patrimoine, etc…  

Ces conclusions sont basées sur l’étude du contenu du dossier mis à l’enquête. Il sera 

fait référence aux avis des personnes publiques associées (PPA). Nous nous 

appuierons aussi sur les observations recueillies au cours des permanences. 

 
Cette étude permettra de répondre à plusieurs questions : 

✓ À propos de la forme : Les prescriptions de la réglementation concernant l’élaboration du 

PLUi et le déroulement de l’enquête publique ont-elles été observées ? 

✓ À propos du projet : Le PLUi présente-t-il un bilan de nature à confirmer son intérêt général ? 

✓ À propos de la compatibilité avec les documents supérieurs : Sa compatibilité est-elle 

effective avec ces documents ? 

✓ À propos des observations du public : Les observations déposées par le public sont-elles de 

nature à influencer ou modifier tout ou partie de ce projet ? 

✓ À propos des avis des PPA et des communes : Les avis des PPA et des communes sont-ils de 

nature à modifier substantiellement le projet ? Sont-elles réalisables ou susceptibles 

d’aménagement ? 

 

➢ Sur la forme 
 

✓ Le dossier d’enquête 
Le dossier d’enquête mis à disposition du public m’a paru complet.  Comme c’est généralement 

le cas pour un dossier d’enquête publique relatif à un projet de PLUi, ce dossier volumineux, était 

relativement difficile à appréhender pour un public peu formé à l’analyse de tels documents. Son 

découpage en documents, et ajouts rendait sa cohérence globale difficile à maitriser de prime 

abord. De plus, la lecture des cartes communales du règlement graphique, du fait de l’échelle 

choisie et de l’insuffisance de points de repères rendait difficile les recherches de localisation des 

parcelles du public. Une carte de consolidation intercommunale aurait été la bienvenue pour 

mieux valoriser la dimension intercommunale du projet. Fort heureusement, l’outil informatique mis 

à disposition permettait d’accélérer un peu les recherches, même si cela très pénible. Il aurait 

fallu avoir une carte interactive permettant une recherche facile en tapant juste le numéro d’une 

parcelle.  

Les avis des PPA et des communes membres de l’intercommunalité faisaient partie intégrante des 

deux formes des dossiers, de même que le mémoire en réponse rédigé par la CADEMA en 

réponse aux avis des PPA. 

 
✓ Le déroulement de l’enquête : 

L’enquête a été conduite dans les formes prévues par le code de l’environnement article L123- 1 

à L.123-19 et R.123-1 à R.123-27 et dans le respect de l’arrêté d’organisation d’enquête. Les 

affichages réglementaires ont été mis en place et contrôlés dans les délais impartis par le 

Commissaire Enquêteur. Cet affichage officiel a été complété par de multiples moyens mis en 
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œuvre pour diffuser l’information sur l’ensemble du territoire et même hors de ses frontières 

notamment par les réseaux sociaux, publicité télé, etc. 

L’information par voie de presse a été réalisée dans les délais légaux. Le dossier papier était 

consultable au sein de la mairie de Dembéni et au siège de la CADEMA situé à quelques pats de 

la Mairie de Mamoudzou. La solution de mettre à disposition l’ensemble du dossier d’enquête en 

ligne à la fois sur le site internet de l’intercommunalité (https://cadema.yt/publication/plui-enquete-

publique/) a permis d’augmenter son accessibilité de manière significative. 
 

✓ Les observations du public : 
Toutes les modalités réglementaires mentionnées dans l’arrêté d’organisation ont été mises en 

œuvre pour permettre le dépôt des observations. Les observations recueillies tant sur le registre 

numérique que sur les registres papier mis à disposition du public, les courriers adressés et les mails 

adressés à la communauté de communes et au Commissaire Enquêteur prise en compte. Les 

pièces jointes au dépôt des observations étaient mises à disposition durant toute la durée de 

l’enquête, ainsi qu’une permanence téléphonique. 

Avant l’enquête elle-même, la procédure d’élaboration a été conduite dans le respect des règles 

édictées par le code de l’urbanisme, notamment lors de la concertation avec la population aux 

cours de nombreuses réunions publiques, campagnes d’information et de sensibilisation, articles 

de presse, exposition auprès de chacune des 2 mairies. 
 

Ainsi, je (en tant que CE) considère que les prescriptions relatives à l’élaboration du projet, à la 

composition du dossier et sa qualité (exceptée la qualité technique des cartes), ont été respectées ; 

que les règles concernant l’information du public ont été observées ; que le déroulement de l’enquête 

a suivi les dispositions réglementaires ; et que les observations du public ont pu être recueillies tant sur 

les registres que par internet. 
 

 

➢ sur le projet  
 

Bilan des différents éléments relatifs à ce projet. Ne pouvant pas reprendre ici l’ensemble 

des éléments, nous allons nous y basés que sur quelques un : 
 

✓ Consommation foncière  sur le territoire de la CADEMA  

La consommation d’espace à Dembéni est la suivante : 7,78ha (vocation économique) + 

45,18ha (vocation habitation) + 1,96ha (mixte) + 7,58ha (vocation service public ou d’intérêt 

général), soit 62,5ha sur 10 ans (soit une moyenne de 6,25ha/an).  

La consommation d’espace à Mamoudzou est la suivante : 8,21ha (vocation économique) + 

37,72ha (vocation habitation) + 3,78ha (mixte) + 11,44ha (vocation service public ou d’intérêt 

général), soit 61,15ha sur 7 ans (soit une moyenne de 8,73ha/an et 87,3ha sur 10 ans).  

Sur l’ensemble du territoire de la CADEMA et à partir des données des permis de construire, on 

peut estimer que 149ha (62,5ha + 87,3ha) ont été construits sur le territoire en 10 ans, soit 

14,9ha/an.  

La consommation d’espace passe également par l’urbanisation des zones des documents 

d’urbanisme. Les PLU de Mamoudzou et Dembéni ont été comparés avec la trame urbaine de 

2016 afin de quantifier les surfaces urbanisées sur le territoire. Les données produites ont permis 

de mettre en lumière que :  

- 50,9 ha de la zone à urbaniser (AU) a été construite,  

- 145 ha de la zone naturelle (N) a été construite,  

- 79,5 ha de la zone agricole (A) a été construite. 

La surface des espaces construits en zone agricole et naturelle du PLU souligne la part 

importante de constructions illégales sur le territoire de la CADEMA. A l’inverse, peu de zones à 

urbaniser ont été construites, avec seulement 50,9 ha sur les 275,4 ha construits. Néanmoins, ces 

surfaces se basent sur des données relativement anciennes puisque les PLU ont été comparés 

avec la trame urbaine de 2016.  

 

https://cadema.yt/publication/plui-enquete-publique/
https://cadema.yt/publication/plui-enquete-publique/
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✓ En matière d’habitat 

Le dernier recensement Insee révèle la dynamique particulière de Mayotte avec une 

croissance démographique sans égale sous l’effet conjugué du solde naturel et de 

l’immigration. Au sein de l’île, le secteur nord-est occupe une place particulière avec une 

croissance encore plus marquée. Celle-ci concerne Mamoudzou, capitale économique de 

Mayotte, mais elle s’est aussi étendue aux communes limitrophes et notamment à Dembéni. 

Avec 87 285 habitants et 24 157 logements en 2017, la CADEMA pèse aujourd’hui pour un tiers 

de l’île de Mayotte. Entre les deux derniers recensements, le nombre de logements a 

enregistré une augmentation de 25% représentant 4 812 logements supplémentaires. Cette 

progression est plus marquée que celle relevée à l’échelle de Mayotte : + 4% par an.  

Le nombre de logements progresse au même rythme que celui de la population, ce qui révèle 

le maintien de la taille moyenne des ménages. Cela représente donc 28 969 logements pour 

33% du parc de Mayotte, ce qui représente environ une augmentation de + 5% par an.  

Le projet a aussi prise en compte les enjeux en matière d’environnement, de développement 

économique, d’habitat, de développement des énergies renouvelables, des équipements 

avec le numérique, sans oublié mobilité et les autres.  
 

Aussi, après avoir étudié le dossier et évalué les mesures envisagées dans le projet de PLUi, je 

considère que le projet respecte les objectifs du développement durable (même s’il y a 

encore quelques réajustement à faire au vu des observations des PPA) et vise : 
- L'équilibre entre les villes et villages composants la CADEMA ; le renouvellement urbain, le 

développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces urbanisés, la revitalisation des 

centres urbains et ruraux ; une utilisation économe des espaces naturels, la préservation des 

espaces affectés aux activités agricoles et forestières et la protection des sites, des milieux et 

paysages naturels ; la sauvegarde des ensembles urbains et la protection, la conservation et 

la restauration du patrimoine culturel ; les besoins en matière de mobilité ; 

- La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant 

des capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans 

discrimination, des besoins présents et futurs de l'ensemble des modes d'habitat, d'activités 

économiques, touristiques, sportives, culturelles et d'intérêt général ainsi que d'équipements 

publics et d'équipement commercial,  d'amélioration des performances énergétiques, de 

développement des communications électroniques, de diminution des obligations de 

déplacements motorisés et de développement des transports alternatifs à l'usage individuel 

de l'automobile ; 

- La prévention des risques naturels prévisibles, des pollutions et des nuisances de toute nature ; 

-  La protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la qualité de l'air, de 

l'eau, du sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des 

espaces verts ainsi que la création et la préservation.  

- La lutte contre le changement climatique et l'adaptation à ce changement, la réduction des 

émissions de gaz à effet de serre, l’ouverture vers  de l'énergie et la production énergétique à 

partir de sources renouvelables. 

 

Au vu des éléments, on peut estimer que le  PLU-i présente un bilan et évaluation de nature à 

confirmer son intérêt généal.  
 
 

➢ Sur la compatibilité avec les documents supérieurs 

Le projet est compatible avec l’ensemble des documents et la réglementation en 

vigueur dans le domaine, notamment le SDAGE applicable actuellement à Mayotte, le 

code de l’urbanisme et le code de l’environnement. 
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➢ Sur les observations du public 

Les observations ont été classées par catégorie de demande en fonction du zonage 

dans le procès-verbal de synthèse et remises au porteur de projet et le mémoire en 

réponse. Le procès-verbal de synthèse reprend l’ensemble des observations. 

 

✓ Avis formulés 
La presque totalité des observations est favorable au projet PLU-i. Il est certes vrai qu’il y a des 

améliorations, des réajustements à faire sur le projet (voir avis des PPA) et la réponse du MO. 

Des aménagements, réajustements et améliorations demandés par les PPA pour rendre le 

projet encore plus conforme à la réglementation et fonctionnel vis-à-vis des besoins de la 

population : permettre la réalisation de projet structurant (piscine olympique, éducatif 

(collèges), mobilité, etc….)  

Concernant la population, c’est plus des observations individuelles qui ont été formulées pour 

le déclassement d’une parcelle pour des projets individuels (logements individuels, sociaux et 

touristiques, commerce, etc…..) 

D’une manière plus générale, me fondant sur l’étude globale du projet de PLUi, des avis des 

Personnes Publiques Associées et les observations du public, je contacte que le projet PLU-i de 

la CADEMA a pris en compte l’ensemble des problématiques au niveau du territoire. Des 

problématiques en de matière de développement économique, de logement,  

d’environnement, d’énergies renouvelables, de cadre de vie, de patrimoine, etc… 

Cela va de soit que le projet n’est pas en tout parfait, à l’épreuve des avis des PPA, des 

observations du public, mais la CADEMA a fait des efforts sur la construction du projet. Même si 

la CADEMA n’a pas répondu favorable à l’ensemble des avis et des observations, elle s’est 

engagée a faire évoluer le projet (annexe n°8 - mémoire en réponse et la note de réponse au tour des PPA 

intégrer dans le dossier). 
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2- AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

 

À la suite des éléments présentés ci-dessus, je considère que : 

 
✓ La réglementation concernant la procédure d’élaboration du PLUi de la CADEMA a été 

respectée, 

✓ Le dossier présenté au public était dans son ensemble détaillé et facilement consultable, 

✓ La consultation du public a été organisée dans le souci de faire participer le plus grand nombre 

de personnes. Les règles imposées à l’organisation et au déroulement de l’enquête publique ont 

été appliquées dans leur intégralité.  

✓ Les dispositions et objectifs fixés présentent dans l’ensemble un aspect positif et confirment 

l’intérêt général du projet. 

✓ Ce projet est compatible avec les orientations du PADD, des documents de portée supérieure et 

respecte leurs préconisations. 

✓ Les réserves des PPA et notamment celle de l’État, seront prises en considération 

✓ Les réponses de la CADEMA aux interrogations contenues dans le procès-verbal de synthèse 

apportent des éléments positifs de nature à envisager une évolution du projet et respectent les 

avis des différents intervenants, 

✓ Les modifications à apporter au projet de PLUi avant son approbation définitive par le Conseil 

Communautaire n’étant pas susceptibles dans l’immédiat de modifier l’économie générale du 

projet et dans le contraire, il est envisager l’avis de la commission d’aménagement avant 

modification du projet, 

Aussi, tous ces éléments et l’importance du projet et surtout les effets positifs que cela pourra 

avoir sur les usagers, m’emmènent à émettre un  

 

AVIS FAVORABLE 
 
 

 Sur l’ensemble du projet visant à l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal de 

la CADEMA.  

 

 

Fait à Moinatrindri, le 19 juin 2023. 

 

Le Commissaire Enquêteur  

Mouhamadi ISSIHACA 
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D- Les Annexes 
 

 
Annexe 1 : Décision du TA N°E23000002/97 du 19 janvier 2023 relative à l’élaboration du Plan Local 

d’Urbanisme Intercommunal de la CADEMA, 
 

Annexe 2 : arrêté N°1/CADEMA/AMENAGEMENT/2023, d’ouverture d’une enquête publique portant 

sur l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal de la Communauté 

d’agglomération de Dembéni-Mamoudzou,  
 

Annexe 3 : 1ère publication dans les journaux  - presse écrite 
 

Annexe 4 : 2ème publication dans les journaux  - presse écrite 
 

Annexe 5 : certificat d’affichage – affichage avant et durant toute l’enquête 
 

Annexe 6 : Echanges par mails sur l’organisation de l’EP 
 

Annexe 7 : PV de synthèse – demande de mémoire en réponse 
 

Annexe 8 : Mémoire en réponse 
 

Annexe 9 : Demande de délai pour le rendu du rapport 
 

Annexe 10 : CR du CA du CUFR sur le choix du futur CAMPUS universitaire  
 

Annexe 11 : Dossier de Pierre BEAUDET – Ironi-bé 
 

Annexe 12 : Note de réponse aux avis des PPA 
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